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SYNTHESE 

Le 14 novembre 2023, l’organisme d’investigation Disclose faisait état d’une utilisation illégale par la 
police nationale, depuis 2015, d’un 8 logiciel israélien de reconnaissance faciale 9 édité par la 
société BriefCam, qui serait utilisé 8 dans le plus grand secret 9. Depuis huit ans, la reconnaissance 
faciale serait ainsi 8 activement utilisée sans contrôle ni réquisition judiciaire 9.  

A la suite de cet article, la Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) a 
diligenté, le 6 décembre 2023, un contrôle sur pièces du respect par le ministère de l’intérieur du 
droit de la protection des données. Le ministre a annoncé, pour sa part, une enquête interne. 

C’est dans ce contexte que le directeur du cabinet du ministre de l’intérieur et des outre-mer a 
demandé, le 24 novembre 2023, à l’inspection générale de l’administration, à l’inspection générale 
de la police nationale et à l’inspection générale de la gendarmerie nationale d’étudier l’utilisation 
de logiciels d’analyse vidéo par les services de police et de gendarmerie et le respect du cadre légal 
de ces utilisations, notamment pour la reconnaissance faciale. Des propositions touchant au 
contrôle interne sont également souhaitées, prenant en compte les innovations technologiques 
dont peuvent avoir besoin les forces de sécurité pour l’exercice de leurs missions.  

Conformément à ce mandat, la mission s’est concentrée sur l’utilisation des logiciels d’analyse 
vidéo par les services de police et de gendarmerie, à l’exclusion des services de renseignement, 
d’une part, et des polices municipales, d’autre part. S’agissant de ces dernières, elle s’est 
cependant intéressée, pour une bonne compréhension de la thématique étudiée, aux relations 
pouvant exister entre ces services municipaux et les forces de sécurité de l’Etat en matière 
d’exploitation d’images vidéo.    

La mission observe d’abord que le recours aux logiciels d’analyse vidéo par les forces de sécurité 
est une réponse à l’impérieuse nécessité, pour ces services, de sélectionner dans les flux 
considérables d’images vidéo produites chaque jour - avec le soutien puissant des pouvoirs publics 
s’agissant des caméras de voie publique - les seules images utiles aux actions dont ils sont 
légalement chargés, que ce soit en police judiciaire ou en police administrative. Les flux vidéo sont 
tels que leur exploitation est désormais impossible sans une aide numérique. 

Eu égard à cette nécessité, les conditions d’acquisition du logiciel BriefCam, dès 2015 dans la police 
et 2017 dans la gendarmerie interrogent. Si la finalité de cette acquisition est univoque (le logiciel 
n’a été acquis et déployé que pour un usage exclusivement judiciaire et non en police 
administrative, et pour une exploitation en temps différé et non en temps réel), elle s’est faite en 
ordre dispersé par les forces et au sein des forces, sans que le besoin soit réellement formalisé. Ce 
n’est qu’a posteriori qu’on peut dégager deux lignes directrices : en police, une affectation 
prioritaire dans les services de soutien et d’assistance techniques, plutôt qu’auprès des enquêteurs 
de terrain ; en gendarmerie, une vocation de traitement de la criminalité du 8 haut du spectre 9 
plutôt que de la délinquance du quotidien. Les services affectataires sont restés très peu 
nombreux : au total, 57 licences seulement sont opérationnelles à la date de ce rapport. Les 
utilisations effectives du logiciel depuis 2015 sont quant à elles rares, interrogeant même sur le 
retour sur investissement d’un logiciel onéreux, même si l’utilité des logiciels d’analyse vidéo ne 
peut se résoudre à une simple équation comptable. Car c’est surtout à la méconnaissance générale, 
dans les services, de l’existence de cette solution numérique, plus qu’à un doute sur son utilité 
opérationnelle intrinsèque, qu’il convient d’imputer ce faible taux d’utilisation. 

Le temps nécessaire à l’identification du statut juridique de ce type de logiciel est une autre source 
d’interrogation. Huit ans ont été nécessaires avant que BriefCam soit officialisé comme un logiciel 
de rapprochement judiciaire (LRJ) au sens du code de procédure pénale et du décret du 7 mai 2012 
réglementant ces logiciels, huit ans pendant lesquels il est resté un objet juridique non identifié, 
alors que les LRJ, au nombre desquels il a donc été finalement rangé, ont un statut précis en 
procédure pénale, leur usage étant soumis à l’autorisation préalable du juge et devant être 
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mentionné en procédure. Un tel délai, s’il s’explique par plusieurs facteurs, appelle pour l’avenir des 
mesures correctives relevant du contrôle interne sur l’acquisition sur le marché de ce type de 
produit. L’analyse juridique doit se faire ab initio et être globale, comme l’expertise technique, au 
regard des enjeux de sécurité numérique ministérielle et de cohérence d’équipement des 
directions-métier. A l’heure où le développement de l’intelligence artificielle (IA) va multiplier les 
offres de solutions numériques sur le marché, dont certaines présenteront à n’en pas douter un 
intérêt opérationnel pour les forces de sécurité, l’ensemble du processus d’achat doit donc être 
maîtrisé et contrôlé, évidemment au regard des règles de la commande publique, mais aussi au 
regard de statut juridique de ces solutions et de leurs caractéristiques techniques. 

S’agissant de la problématique de la reconnaissance faciale, la mission rappelle que le logiciel 
BriefCam n’a été utilisé par la police et la gendarmerie nationales que dans un cadre strictement 
judiciaire et toujours en temps différé. Ensuite, le logiciel n’a pas été acheté ni déployé dans 
l’intention de mettre en œuvre de la reconnaissance faciale puisque cette fonctionnalité n’existait 
pas lors des acquisitions initiales. Elle n’a été introduite, à l’initiative de l’éditeur, qu’à partir de 
novembre 2018, postérieurement aux décisionsd’acquisition. Seules donc les licences acquises ou 
renouvelées depuis cette date comportent cette fonctionnalité, qui repose sur une technologie 
biométrique. La reconnaissance faciale n’a donc ni motivé l’achat du logiciel, ni suscité de 
demandes de la part des services, pour lesquels elle présente au demeurant peu d’intérêt eu égard 
aux modes opératoires habituels des auteurs d’infractions graves (dissimulation de visage). 

Pour vérifier d’éventuelles utilisations de la reconnaissance faciale depuis novembre 2018, la 
mission s’est appuyée sur les déclarations des services, dont elle a acquis la certitude de la bonne 
foi, qui sont la seule source d’information exploitable, puisque les 8 logs 9 de connexion au logiciel 
sont effacés au bout de 365 jours et qu’ils ne détaillent pas l’activation des différentes 
fonctionnalités du logiciel. Dans ce contexte déclaratif, un cas unique d’activation dans une 
procédure judiciaire de la fonctionnalité de reconnaissance faciale - qui n’a conduit à aucune mise 
en cause de personnes suspectées - a été porté à la connaissance de la mission. Unique, ce cas est 
évidemment de trop puisqu’il se situe hors cadre légal. Son unicité vient toutefois en contrepoint 
de l’affirmation d’une fonctionnalité 8 activement utilisée 9.  

Au-delà des constats, la mission relève l’insuffisante coordination des deux forces dans la gestion 
administrative du dossier BriefCam, nuisant à la cohérence et à l’intelligibilité de l’action du 
ministère. Elles ont fait des choix différents de régularisation de ce traitement auprès de la CNIL en 
tant que LRJ. Le rappel pédagogique d’interdiction formelle de recours à la reconnaissance faciale 
dans ce type de logiciel n’a été fait que par une seule direction générale. Le maintien, à la date du 
rapport, d’un régime de suspension d’utilisation du logiciel par les enquêteurs, alors même qu’il est 
désormais administrativement régularisé, paraît difficilement compréhensible et risque surtout de 
nuire à la conduite d’enquêtes judiciaires de plus en plus souvent tributaires de l’exploitation de 
très importants flux d’images. Le maintien d’une telle suspension serait d’autant plus 
problématique que la solution souveraine Système V, qui se substituera à BriefCam ne sera pas 
opérationnelle à court terme.  

Enfin, BriefCam illustre le besoin, qui ira croissant avec le développement de l’IA, 
d’expérimentation par les forces de sécurité de nouvelles solutions numériques, de plus en plus 
nombreuses sur un marché plus créatif et agile que les Etats, dont certaines offriront à n’en pas 
douter des réponses utiles aux besoins opérationnels des services. L’entrée en vigueur du 
Règlement européen sur l’IA, en cours de finalisation, offrira à cet égard des opportunités 
d’évolutions structurantes de la loi 8 informatique et libertés 9. L’introduction dans ce texte d’un 
dispositif-cadre d’expérimentation de nouvelles solutions numériques, tout particulièrement par les 
forces de sécurité, est une nécessité dont ce Règlement offre une opportunité de traduction 
normative. Une réflexion devrait donc être rapidement engagée pour donner un cadre à de telles 
expérimentations, en allégeant, dans le respect de garanties intangibles pour les libertés et dans la 
transparence, le dispositif d’autorisation réglementaire des traitements de souveraineté, qui, très 
contraignant, s’inscrit surtout dans un temps long incompatible avec le concept même 
d’expérimentation. 
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TABLE DES RECOMMANDATIONS PRIORITAIRES 

 

     

1  DGPN 
Lever sans délai la suspension d’utilisation du logiciel BriefCam par les services enquêteurs de la 
police nationale (recommandation n°6) 

    

2  DGPN ; DGGN  
Poursuivre l’utilisation du logiciel BriefCam dans les services d’enquête, jusqu’à son 
remplacement par le logiciel Système V (recommandation n°7) 

     

3  DGPN ; DGGN  
Assurer une unité de doctrine de la police et de la gendarmerie nationales sur la définition du 
cadre juridique des nouvelles technologies numériques et sur leur doctrine d’emploi 
(recommandation n°5) 

     
     
 



Usage de logiciels d’analyse vidéo par les services de la police et la gendarmerie nationales 

8 

 

 

 



Usage de logiciels d’analyse vidéo par les services de la police et la gendarmerie nationales 

9 

Liste des recommandations par ordre d’apparition dans le rapport 

Recommandation n°1 : Assurer une expertise juridique systématique et cohérente avant toute 
acquisition de nouvelles solutions numériques par les forces de sécurité 
(DGPN ; DGGN). ..................................................................................................... 38 

Recommandation n°2 : Organiser au niveau central l’évaluation technique des solutions 
numériques dont l’acquisition est envisagée par les directions et services 
(DGPN ; DGGN). ..................................................................................................... 39 

Recommandation n°3 : Organiser un processus d’achat formalisé et sécurisé pour l’acquisition de 
nouvelles solutions numériques (DGPN ; DGGN avec la DEPAFI – SAILMI).39 

Recommandation n°4 : Organiser au niveau central un suivi et une veille technologiques sur les 
produits du marché pouvant intéresser les forces de sécurité (DGPN ; 
DGGN ; ANFSI ). ...................................................................................................... 40 

Recommandation n°5 : Assurer une unité de doctrine de la police et de la gendarmerie nationales 
sur la définition du cadre juridique des nouvelles technologies numériques 
et sur leur doctrine d’emploi (DGPN et DGGN). ............................................. 41 

Recommandation n°6 : Lever sans délai la suspension d’utilisation du logiciel BriefCam par les 
services enquêteurs de la police nationale (DGPN) ........................................ 42 

Recommandation n°7 : Poursuivre l’utilisation du logiciel BriefCam dans les services d’enquête, 
jusqu’à son remplacement par le logiciel Système V (DGPN ; DGGN) ....... 42 
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INTRODUCTION 

Par lettre de mission du 24 novembre 2023, le directeur de cabinet du ministre de l’intérieur et des 
outre-mer a diligenté une mission inter-inspections (inspection générale de l’administration, 
inspection générale de la police nationale, inspection générale de la gendarmerie nationale) 
relative à la mise en œuvre de logiciels algorithmiques d’analyse vidéo par les services de la police 
et de la gendarmerie nationales. Cette mission fait suite à la publication, le 14 novembre par un 
organisme d’investigation, d’un article faisant état de l’utilisation par la police nationale, depuis 
2015, du logiciel de la société israélienne BriefCam, permettant l’usage par ces services de la 
reconnaissance faciale en dehors de tout cadre légal. La CNIL, postérieurement à cette publication, 
a décidé de son côté un contrôle sur pièces du respect par le ministère de l’intérieur du droit des 
données personnelles dans l’usage de ce logiciel. 

Il est demandé à la mission :  

 de vérifier les cas d’utilisation de ce type de logiciels au sein des services d’investigation, de 
dresser la liste des unités utilisatrices et leur degré d’utilisation  ; 

 de s’assurer que les fonctionnalités de reconnaissance faciale n’ont pas été mises en œuvre et 
que l’utilisation des logiciels ne s’est faite, sous l’autorité d’un magistrat, que dans un cadre 
judiciaire. 

La mission est par ailleurs invitée à faire des propositions d’amélioration du contrôle interne dans la 
mise en œuvre de dispositifs technologiques expérimentaux pour s’assurer du respect du cadre 
légal, sans proscrire l’esprit d’innovation.  

La mission a tout d’abord procédé à un recensement auprès des directions générales de la police et 
de la gendarmerie ainsi que de la préfecture de police de Paris, des services dotés de BriefCam ou 
de logiciels équivalents, complété de la chronologie des déploiements, des références de licences 
informatiques acquises et des cas d’usage. L’absence de traçabilité informatique exploitable depuis 
2015 de l’usage du logiciel ne laissait en effet d’autre choix que de solliciter des remontées 
d’information et de documentation de la part des services utilisateurs. Les informations recueillies 
sont évidemment tributaires de la rigueur du suivi de ce logiciel par les services depuis près de 10 
ans, et de la mémoire des agents actuellement présents dans les unités concernées. La mission 
n’est donc pas en mesure de s’appuyer sur un état objectif et exhaustif de ces données, ce qui ne 
l’empêche pas de fonder ses observations sur un nombre important d’informations dont la fiabilité 
est à l’aune de leur cohérence.  

Ensuite, la mission a procédé à une trentaine d’entretiens, tant au niveau central qu’avec des 
services territoriaux utilisateurs, de la police et de la gendarmerie. Elle a également eu des échanges 
avec la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), dans le respect de 
l’indépendance des missions de contrôle de cette dernière et d’inspection de la mission, et avec 
des membres du Conseil d’Etat. La mission a également rencontré le distributeur en France, pour 
les forces de sécurité, du logiciel BriefCam et échangé avec l’éditeur du logiciel. 

Au terme de ces démarches, la mission souligne d’abord le caractère absolument indispensable du 
recours aux logiciels d’analyse vidéo pour les activités opérationnelles des services de police et de 
gendarmerie reposant sur l’exploitation des flux vidéo, même si la politique d’achat et de 
déploiement a souffert d’un relatif désordre (partie 1). Elle analyse ensuite les conditions dans 
lesquelles le statut juridique du logiciel a, très tardivement, été identifié et officialisé et la réalité de 
la fonctionnalité de reconnaissance faciale dans ce logiciel et de son usage par les forces (partie 2). 
Elle propose enfin des pistes de sécurisation de la mise en œuvre de nouvelles solutions 
numériques par les forces de sécurité et de définition d’un cadre légal d’expérimentation de telles 
solutions numériques, dont la mise en œuvre du Règlement européen sur l’intelligence artificielle 
offre l’opportunité (partie 3). 
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1 UN LOGICIEL D’UNE UTILITE CERTAINE, ACQUIS POUR UN USAGE JUDICIAIRE SANS 
VISION STRATEGIQUE  

Depuis le début des années 2000, l’image connaît une croissance considérable et continue. Elle est 
produite et diffusée en masse par les personnes physiques. Les données générées par un individu 
doubleraient ainsi tous les deux ans. Mais les personnes morales et les institutions participent 
également à ce phénomène. Selon la direction des entreprises et partenariats de sécurité et des 
armes (DEPSA) du ministère de l’intérieur, la France compterait aujourd’hui plus de 1 110 000 
caméras de vidéoprotection autorisées dans l'espace public, dont 10% environ sur les voies 
publiques, lesquelles sont principalement installées, avec le soutien résolu de l’Etat, par les 
communes et les intercommunalités. En 2020, 60% se trouvaient en zone police, 40% en zone 
gendarmerie. Ce parc génère, chaque jour, plusieurs millions d’heures d’images vidéo. 

Ces images, toutes origines confondues, constituent des données qui, si elles doivent être 
exploitées, deviennent un enjeu majeur pour les forces de sécurité intérieure de l’État. Elles 
peuvent potentiellement être traitées soit en temps réel, en police administrative, soit en temps 
différé, pour les besoins des enquêtes judiciaires. 

A cet égard, en dépit du fait que, comme le relève à juste titre la Cour des comptes1, le code de la 
sécurité intérieure (CSI) ne mentionne pas l’élucidation de faits à des fins judiciaires comme étant 
au nombre des finalités des systèmes de vidéoprotection, énumérées par l’article L.251-22, 
l’utilisation d’images issues de la vidéoprotection est désormais indispensable aux services 
enquêteurs.  

C’est pour répondre à la nécessité absolue de réduire l’écart entre le volume d’images brutes issues 
de systèmes vidéo, quelle qu’en soit l’origine, pouvant nourrir l’enquête et la capacité humaine à 
les exploiter, que la police et la gendarmerie nationales ont acquis sur le marché, respectivement 
en 2015 et 2017, dans un but exclusif d’utilisation dans un cadre judiciaire, le logiciel d’analyse 
vidéo BriefCam. 

1.1 Les logiciels d’analyse vidéo sont devenus indispensables à l’enquête judiciaire 

1.1.1 L’aide numérique à l’exploitation des images : une nécessité résultant de la croissance 
continue des flux vidéo 

1.1.1.1 La vidéoprotection s’est généralisée avec l’encouragement et le soutien actif de l’Etat 

L’augmentation constante, depuis la loi du 21 janvier 19953 qui l’a autorisée, de la couverture de 
l’espace public en caméras de surveillance vidéo est le fruit d’une politique volontariste de l’Etat, 
régulièrement affirmée4, confortée par l’inscription de ces matériels au catalogue de l’Union des 
groupements d’achats publics (UGAP)5, portée par un discours politique fortement incitatif à 

                                                           
1   8 Le plan de vidéoprotection de la préfecture de police de Paris 9 Référé 2 décembre 2021, point 4-1 
2 Cf. article L.251-2 du CSI. Toutefois, selon l’article 427 du code de procédure pénale, 8 hors les cas où la loi en dispose 
autrement, les infractions peuvent être établies par tout mode de preuve 9, au nombre desquels figurent les images vidéo. 
3 Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité. 
4 Le 30 juillet 2007, par exemple, la lettre de mission du président de la République charge la ministre de l’intérieur de 
"déployer plus de moyens de vidéosurveillance, qui sont un instrument essentiel de prévention et de répression des actes 
terroristes". Plus récemment, le rapport annexé à la loi d’orientation et de programmation du ministère de l’Intérieur et des 
outre-mer du 24 janvier 2023 indique (point 2.8) que 8 les crédits du fonds interministériel de prévention de la délinquance 
et de la radicalisation (FIPDR) consacrés à la vidéoprotection seront triplés sur les cinq années à venir et viendront 
cofinancer les projets portés par les collectivités 9. 
5 L‘acquisition des matériels de surveillance vidéo est en effet facilitée par leur disponibilité au catalogue de l’UGAP. Elle 
s’étend - dans une démarche générale initiée en 2013 d’offre par l’UGAP de solutions logicielles, tous domaines confondus -, 
à des logiciels d’exploitation des images vidéo, d’ailleurs sans attention spécifique portée au cadre juridique de leur 
utilisation. Les acheteurs sont en effet considérés comme professionnels et demeurent responsables de ces vérifications. 
Seules les documentations commerciales des éditeurs sont fournies aux acheteurs par l’UGAP. 
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l’adresse des élus municipaux6, et complétée d’un soutien budgétaire conséquent, auquel 
participent par ailleurs très largement - quoique dans des conditions de légalité contestables eu 
égard à leurs compétences7 - des régions et des départements.  

Entre 2010 et 2017, l’Etat a, pour sa part, subventionné à hauteur de 118 M€8 l’installation de 
caméras sur la voie publique par les collectivités locales, prioritairement par une mobilisation 
systématique du fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) géré par le comité 
interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (CIPDR). 11,6 M€ y ont été 
consacrés en 2020, 14 M€ en 2021, près de 19 M€ en 2022, 30 M€ en 20239, avec des taux de 
subventionnement allant, pour cette seule source de financement, de 20 à 50%. 

D’autres concours financiers de l’Etat complètent ce financement : la dotation de soutien à 
l’investissement local (DSIL), la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) et la dotation 
politique de la ville (DPV). Entre 2018 et 2022, 2 236 projets ont été cofinancés par l'Etat à travers 
ces dernières dotations10, à hauteur de plus de 69 M€, avec un effet de levier sur l’investissement en 
dispositifs communaux ou intercommunaux de vidéoprotection d’environ 2,5. Toutes sources de 
concours financiers confondues, le subventionnement peut atteindre 80%. 

Les fonds de concours de l’Agence du recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC) et de 
la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives (MILDECA) 
peuvent également compléter, ponctuellement, les subventions de l’Etat. Depuis 2015, pour une 
meilleure synergie des politiques publiques, le FIPD et le fonds de concours de la MILDECA peuvent 
être ainsi sollicités sur un même projet, les circuits de validation demeurant autonomes. 

Enfin, l’État contribue à l’équipement de protection vidéo d’acteurs privés comme les buralistes, 
avec des aides à la sécurité des débits de tabacs11. 

Au bénéfice de ces aides financières massives, plus de 6 000 communes sont aujourd’hui dotées de 
caméras dans l’espace public, 30 000 nouvelles caméras étant installées chaque année. 

Au-delà des chiffres, les instructions d’utilisation du FIPD apportent d’intéressantes précisions sur la 
nature des équipements subventionnables. Rompant avec la pratique antérieure, qui considérait 
comme éligibles à ce fonds les seuls projets d’installation de caméras sur la voie publique ainsi que 
la création des centres de supervision urbains (CSU) et leur raccordement aux forces de sécurité de 
l’Etat12, la circulaire du 5 mars 202013 (qui indique par ailleurs que la vidéoprotection 8 peut (…) 
permettre aux enquêteurs de s’appuyer sur les images enregistrées dans le cadre d’une enquête 
judiciaire 9, prenant acte de la place des images de vidéoprotection dans les enquêtes) dispose que 

                                                           
6  8 La vidéoprotection est un outil essentiel pour renforcer la sécurité de lieux sensibles tels que les écoles, les lieux de culte, 
et de rassemblement. J’appelle les collectivités locales à accélérer la mise en place de ces dispositifs. L’État sera pleinement 
à leurs côtés 9 (S. AGRESTI-ROUBACHE, secrétaire d'État chargée de la citoyenneté et de la ville ; communiqué de presse 18 
octobre 2023). 
7 TA de Marseille, 17 décembre 2019, n° 1703337 : 8 Eu égard au périmètre de la compétence [de] la collectivité régionale, la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur n'est pas fondée à faire valoir que le financement d'équipements (…) de vidéo-
protection (…) [au bénéfice de communes] pourrait être directement rattaché à la compétence qui lui est attribuée en 
matière d'aménagement du territoire 9 
8 Données DEPSA. 
9 Toutefois, cette somme de 30 M€ comprend également les équipements des polices municipales. 
10 Source DGCL. 
11 L’accord entre le ministre des comptes publics et la confédération des buralistes conclu le 19 janvier 2023 pour la période 
2023-2027 reconduit l’aide antérieure à la sécurité des buralistes, plafonnée à 10 000 € tous les 5 ans. Celle-ci permet un 
financement forfaitaire de l’installation et du renouvellement de dispositifs de vidéosurveillance (système vidéo, écran et 
caméras dans la limite de 5). 
12 Cf par ex. Annexe 7 de l’instruction SG-CIPDR Orientations pour l’emploi des crédits du FIPD pour 2018 (3 mai 2018). 
L’instruction du 16 février 2023, priorise de son côté le financement des équipements communaux de transferts d’images 
vers les services de police et les unités de gendarmerie, 8 ainsi que l’équipement des forces de sécurité de l’Etat, sous la 
forme de terminaux nécessaires à leur exploitation 9. Précisons à cet égard que les logiciels d’analyse vidéo n’ont, par 
construction, jamais été considérés comme des 8 terminaux nécessaires 9 à l’exploitation des images vidéo des communes. 
Comme on le verra, aucune acquisition de ce type de logiciel n’a donc été financée par ce canal. 
13 Circulaire SG-CIPDR INTA2006736C. 
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8 pourront être soutenus (…) les logiciels d’aides à la décision ou aux levées de doute14 9. Plus 
précise encore, l’instruction du 30 avril 202115 pousse à 8 expérimenter le traitement automatisé de 
l’image, dans les limites rappelées par la SNPD16, par exemple grâce à des logiciels de détection des 
situations comportant un danger manifeste (mouvement de foule inhabituel, intrusion dans un 
espace interdit, départ d’incendie etc.) 9. Enfin, le livret pratique de la direction des coopérations 
de sécurité (DCS), à laquelle a succédé la DEPSA, accompagnant les instructions FIPD annuelles, 
mentionnait la possible éligibilité des acquisitions de logiciels au subventionnement FIPD, sans 
toutefois en préciser la nature. 

A la suite de l’étude de la CNIL sur les 8 dispositifs constitués de logiciels de traitements 
automatisés d’images associés à des caméras, [permettant] d’extraire diverses informations à partir 
de flux vidéo qui en sont issus 9, dits 8 caméras augmentées 9 ou 8 intelligentes 917, concluant qu’ils 
ne peuvent être autorisés que par la loi, l’instruction du 16 février 202318 ne mentionne plus, parmi 
les équipements subventionnables, les logiciels de détection de situations à danger manifeste19. Le 
CIPDR depuis cette date, a par ailleurs demandé aux communes d'attester, à l'appui de leur 
demande de subvention, qu'elles n'utilisent aucun dispositif de cette nature. 

1.1.1.2 L’importance des flux vidéo impose une aide à leur exploitation 

Dans ce contexte de soutien puissant des pouvoirs publics au développement de la 
vidéoprotection, deux raisons majeures expliquent la nécessité pour les enquêteurs de disposer 
d’une aide numérique à l’exploitation des flux vidéo faisant l’objet de réquisitions judiciaires. 

En premier lieu, l’augmentation considérable de la volumétrie des données numériques20 crée 
mécaniquement une contrainte nouvelle sur la capacité des services d’enquête à les exploiter. Si, 
dans la majorité des cas, cette exploitation peut être faite 8 manuellement 9 par l’enquêteur, dans 
certaines affaires, le volume d’images vidéo à analyser est tel qu’il ne peut plus être traité dans un 
temps compatible avec les exigences de l’enquête. Dans ces situations, l’utilisation d’un logiciel 
d’analyse vidéo devient une impérieuse nécessité, et même une condition sine qua non de la 
capacité d’exploitation de cette source d’informations pouvant contribuer à l’établissement de la 
preuve, surtout lorsque la victime est en danger immédiat de mort ou a disparu.  

                                                           
14 Surligné par la mission. 
15 Instruction ministérielle INTK2111639J. 
16 Le livret de la stratégie nationale de prévention de la délinquance (SNPD) 2020-2024 comporte, sous la mesure 26 ("En 
matière de vidéoprotection : expérimenter le traitement automatisé de l'image, dans le respect des libertés individuelles 9), 
une action 26-1 : 8 Tester la connexion de logiciels de détection comportant un danger manifeste, à l'exclusion de tout 
traitement permettant l'identification directe ou indirecte des personnes physiques (article L. 251-1 du CSI) 9 
17 CNIL : 8 Caméras dites 8 intelligentes 9 ou 8 augmentées 9 dans les espaces publics 9, juillet 2022 
18 Instruction ministérielle IOMK2303419J du 16 février 2023 relative aux orientations des politiques soutenues par le FIPD 
pour 2023. 
19 L’instruction confirme par ailleurs les instructions précédentes sur le non financement des équipements de vidéo-
verbalisation par lecture automatisée de plaques d’immatriculation (LAPI), qui, d’une part, ne concernent pas la prévention 
de la délinquance et, d’autre part, ne sont pas autorisés pour les communes, selon l’analyse de la CNIL. 
20 Dans le monde, les données numériques ont été multipliées par 50 entre 2010 et 2020 dont une partie seulement sont 
générées par des dispositifs de vidéoprotection et de vidéosurveillance. Les services d’enquête exploitent également, sur 
réquisition judiciaire, de nombreuses vidéos issues de webcams, de caméras mobiles, de téléphones ou des applications de 
messagerie instantanée. 
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Encadré n°1 : quatre illustrations de volumétrie des flux vidéo dans des enquêtes judiciaires 

• Dans le cadre de l’affaire du terroriste Mohamed MERAH, en 2012, 35 téraoctets (To) de 
données vidéo ont été saisies. Un an et demi a été nécessaire à un enquêteur de la sous-
direction anti-terroriste (SDAT) de la DCPJ, avec l'aide du service national de la police 
scientifique (SNPS) pour visionner 8 manuellement 9, sans assistance de logiciels d'analyse 
vidéo, 10 000 heures d’images dans le cadre de l’instruction. 

• A l’occasion de la disparition de la jeune Lina, le 23 septembre 2023, les enquêteurs ont dû 
exploiter manuellement plus de 2 To de données issues de 20 caméras de vidéoprotection, 
soit plus de 350 heures de visionnage. 3 enquêteurs y ont été affectés pendant 3 jours, puis 
un personnel pendant 7 semaines. 

• A la suite des émeutes urbaines de juin 2023, les enquêteurs de la gendarmerie nationale 
ont récupéré, sur réquisitions, plus de 246 To de données dans une commune, soit environ 
26 000 heures de visionnage et d’analyse (plus de 1 000 jours). 

• Dans un dossier de pédo-pornographie, une enquête en cours nécessite l’analyse de 70 To 
de données retrouvées sur une cinquantaine de supports différents au domicile de plu-
sieurs mis en cause, soit plus de 12 000 heures d’images. 

En second lieu, la preuve numérique se généralise, y compris dans la délinquance du quotidien. Elle 
s’impose comme élément incontournable d’établissement de la conviction du juge, y compris lors 
de la garde à vue, dans la mesure où elle peut objectiver, dans certains cas de manière définitive, 
des éléments de preuve. Sa recherche devient donc un objectif majeur de l’enquête. 

Les exemples donnés ci-dessus mettent ainsi en lumière l’absolue nécessité pour les enquêteurs de 
disposer d’outils de rationalisation de l’analyse des scellés vidéos, et, indirectement mais par voie 
de conséquence, de leur temps de travail. Tel est l’apport des logiciels d’analyse vidéo, qui assistent 
l’enquêteur dans la réalisation d’un acte désormais indispensable à la manifestation de la vérité, 
permettant de travailler à charge comme à décharge, mais qui, s’il est accompli 8 manuellement 9, 
peut s’avérer si chronophage que son bilan coût/avantage peut dans certains cas apparaître 
négatif. L’enquêteur, assisté par un logiciel qui le libère de l’obligation de visualiser la totalité des 
images sous scellés – et qui est potentiellement plus efficace que lui, parce qu’hermétique à toute 
perte de concentration dans la visualisation des flux d’images21 - peut se consacrer à des tâches à 
plus grande valeur ajoutée. 

Ces constats font consensus. Bien identifiés, ils ont conduit depuis plusieurs années à des réflexions 
en vue du développement de solutions logicielles souveraines, puisque c’est bien l’absence de 
telles solutions qui a conduit les forces de sécurité, lorsque le besoin est devenu urgent (attentats 
de 2015) ou patent (affaire Maëlys22), à se tourner vers les produits du marché comme le logiciel 
BriefCam.  

Rapidement, des réflexions se sont ainsi engagées pour développer des solutions logicielles 
produites par l’Etat. Sigma, lancé dès 2015, s’inscrit dans cette logique. Il s’agit alors d’un projet 
numérique décliné en deux versions : un logiciel 8 expert 9, permettant de traiter des volumes très 
importants de vidéos, destiné aux seules unités spécialisées, et une version destinée aux enquêteurs 
des services et unités de proximité, avec des capacités plus limitées. A cette solution, sera 
finalement préférée la recherche d’un produit plus polyvalent et collaboratif, écartant la 
construction duale du projet Sigma : Système V. 

 

                                                           
21 Selon la délégation ministérielle aux partenariats, stratégies et innovations de sécurité (DPSIS) du ministère de l’Intérieur, à 
laquelle a succédé la DEPSA, des recherches scientifiques ont montré que les opérateurs ne parviennent généralement pas à 
détecter les incidents après 20 minutes de visualisation d’une séquence vidéo. D’autres recherches ont également révélé 
qu’après 12 minutes de visualisation continue, un opérateur est susceptible de manquer jusqu’à 45 % de l’activité à l’écran, 
et jusqu’à 95% après 22 minutes. (Assemblée Nationale Rapport d’information n°1089 sur les enjeux de l’utilisation d’images 
de sécurité dans le domaine public dans une finalité de lutte contre l’insécurité 12 avril 2023 p.61). 
22 Disparition d'une fillette de huit ans, lors d'une réception de mariage. Le suspect, Nordahl Lelandais, sera condamné à la 
réclusion criminelle à perpétuité pour meurtre précédé d’enlèvement. 
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En cours de développement depuis avril 2020, Système V est un traitement prévu pour les 
enquêteurs de la police et de la gendarmerie nationales, répondant, comme Sigma et plusieurs 
produits du marché, aux besoins opérationnels d’analyse rapide d’importants volumes d’images 
vidéo. Comme le logiciel BriefCam, il permet d’analyser et d’exploiter les sources vidéo afin d’en 
extraire les seules séquences susceptibles de concourir à la résolution des enquêtes.  

Système V, contrairement à ce qui a été fait pour BriefCam (cf. 1.2.1.2), a vocation à être déployé 
dans l’ensemble des services et unités en charge d’une mission de police judiciaire, ouvrant ainsi, 
potentiellement, une utilisation bien plus large de cet outil, notamment pour les enquêtes relevant 
de la délinquance du quotidien. Le dispositif, pour des raisons de sécurité et de secret de 
l’enquête, n’est pas centralisé : l’application est installée sur un serveur dédié relié au réseau local 
du service. Les utilisateurs y ont accès depuis leur poste de travail après authentification. Ils n’ont 
donc accès qu’aux données produites localement par leur service, sous réserve des habilitations qui 
leur sont données par le chef de service. Aucun tiers ne peut accéder aux données et aucun export 
de celles-ci n’est possible. 

Système V a fait l’objet, respectivement par la DGPN (le 20 juillet 2023) et par la DGGN (le 21 
novembre 2023), d’engagements de conformité au décret n°2012-687 du 7 mai 2012 relatif à la 
mise en œuvre de logiciels de rapprochement judiciaire à des fins d'analyse criminelle (cf. 2.1.2.2). 

Il est en cours de test dans 7 unités et services, et n’a vocation à être généralisé, selon un 
échéancier pluriannuel, qu’à compter de l’été 2024. 

L’annexe 3 en précise les modalités et les fonctionnalités. 

1.1.2 Les fondamentaux des outils numériques d’aide à l’exploitation des images par les 
enquêteurs 

1.1.2.1 Points communs et variables 

Les outils numériques d’aide à l’exploitation des images vidéo ont des caractéristiques communes 
et des variables. 

Ils reposent tous sur l’intelligence artificielle (IA), utilisant pour la plupart une technologie 
d’8 apprentissage profond 9 faisant apprendre à la machine au lieu de la programmer donc de la 
prédéterminer. Ils permettent l’indexation de séquences vidéo, en fonction de critères 
sélectionnés par l’utilisateur, écartant les images ne répondant pas à ces critères. Les algorithmes 
fondant ces logiciels sont donc essentiels à leurs performances, qui sont variables selon les 
applications.  

Les logiciels d’analyse vidéo se différencient en revanche par la relative diversité des différentes 
fonctionnalités qu’ils proposent, plus au moins nombreuses, élaborées et efficaces selon les 
algorithmes développés : détection d’8 objets 9 par reconnaissance de leur forme (voiture, vélo, 
camion, bus, silhouette, présence d’un sac ou d’un masque…), directions de mouvements, couleurs, 
comportements, objets abandonnés, similitudes, reconnaissance faciale, reconnaissance de plaque 
d’immatriculation… Ils peuvent aussi permettre des calculs de flux, à des fins statistiques 
notamment. 

L’efficacité des logiciels d’analyse vidéo dépend bien sûr des performances des algorithmes utilisés, 
mais aussi, en amont de ceux-ci, de la qualité des images vidéos qui les alimentent, la recherche 
d’objets sur des vidéos enregistrées de nuit étant nécessairement moins efficace qu’avec une 
bonne luminosité. 
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1.1.2.2 Les caractéristiques propres du logiciel BriefCam 

La société israélienne BriefCam a été fondée en 2007 pour répondre au besoin d’algorithmes 
capables de traiter rapidement de grandes quantités de données vidéo. Le logiciel a notamment 
été utilisé dans l’enquête sur l’attentat terroriste d’Anders Breivik à Oslo, en juillet 2011, dans celle 
sur l’attentat de Boston, en avril 2013, et son usage s’est répandu dans de nombreux pays, y 
compris dans l’Union européenne (cf. annexe 4 : comparaison internationale de l’utilisation des 
logiciels d’analyse vidéo). Depuis 2018, BriefCam est détenue par la société multinationale Canon. 

BriefCam propose trois solutions différentes de son logiciel.  

La solution 8 REVIEW 9 permet de traiter, a posteriori, des flux vidéo à partir de critères prédéfinis 
par l’application, sur la base desquels se fait la recherche. L’utilisateur ne peut à aucun moment 
créer ses propres critères de recherche : il n’a à disposition que ceux proposés, 8 sur étagère 9, par 
le logiciel. Il ne peut créer, avec cette solution, aucune base de données spécifique alimentée par le 
logiciel. Il n’est connecté à aucune base de données extérieure, ne pouvant fonctionner qu’en 
8 vase clos 9, puisqu’il est installé sur un ordinateur dédié. 

8 RESPOND 9, solution plus sophistiquée, outre les fonctionnalités de 8 REVIEW 9, permet de traiter 
des vidéos en temps réel et de déclencher des alertes selon des règles définies par l’utilisateur.  

La solution 8 RESEARCH 9 permet enfin la réalisation de tableaux de bord et d’analyses statistiques, 
mais aussi de vérifier le respect par les personnes de normes définies (port du masque…), ou de 
retracer le parcours d’un individu sélectionné dans une zone donnée23. 

Les services de police et les unités de gendarmerie ne disposent, respectivement depuis 2015 et 
2017, que de la solution 8 REVIEW 9. Ils n’ont jamais envisagé l’acquisition de solutions de niveau 
supérieur, contrairement, sans doute à d’autres opérateurs ou collectivités territoriales24, qui 
n’étaient pas dans le champ de la mission.  

La solution BriefCam est, à la base, conçue pour détecter et horodater automatiquement tous les 
8 objets 9 en mouvement dans une vidéo. Elle repose sur le dispositif breveté 8 Vidéo SYNOPSIS 9, 
qui distingue BriefCam de produits concurrents et qui permet la visualisation en quelques minutes 
de tous les 8 objets 9 en mouvement, qui ont pu se produire à des moments variés. 

Photographie n°1 

 

Source : documentation BriefCam 

                                                           
23 On trouvera en annexe 5  la présentation par l’éditeur du logiciel de ces différentes solutions et de leurs caractéristiques. 
24 Cf. CE 21 décembre 2023, référé n° 489990. 
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Si l’enquêteur dispose d’informations sur la victime ou l’auteur soupçonné, il peut faire une 
recherche par critères, le cas échéant en croisant plusieurs critères (vêtement ou véhicule et 
couleur, silhouette et port de sac, de masque ou de couvre-chef, direction de déplacement …). Pour 
chaque réponse fournie par l’application, un horodatage apparaît sur une vignette, à partir de 
laquelle l’enquêteur peut accéder directement à la séquence vidéo correspondante. 

 
Photographie n°2 

 

 

Source : Documentation BriefCam 

 
En cas de résultat correspondant à la recherche de l’enquêteur, les images brutes jugées 
pertinentes peuvent être extraites de la vidéo originale pour alimenter le rapport versé à la 
procédure. 
Considéré comme performant par les utilisateurs, le logiciel BriefCam connaît cependant certaines 
limites techniques : une sensibilité marquée aux images de caméras motorisées, rotatives ou 
mobiles25, dont le mouvement propre perturbe la détection du mouvement des 8 objets 9 ; le 
nombre limité de formats de vidéo acceptés, les formats dits 8 propriétaires 9, c’est-à-dire qui ne 
sont pas dans le domaine public, n’étant pas reconnus et nécessitant une opération préalable de 
conversion ; des limites de volumétrie des vidéos pouvant être injectées dans l’application ; un 
temps pouvant être significatif de traitement algorithmique initial de la vidéo. 

1.1.2.3 Les modalités d’utilisation 

L’utilisation en police judiciaire des logiciels d’analyse vidéo obéit enfin à trois caractéristiques 
communes. 

 S’agissant de la temporalité d’utilisation, l’exploitation des vidéos avec les outils d’aide à 
l’analyse se fait toujours en temps différé. Aucune utilisation n’est effectuée en temps réel (cf. 
section 2.2.2.2).  

 L’exploitation de vidéos dans l’enquête à l’aide de logiciels26 nécessite dans tous les cas une 
réquisition judiciaire des images brutes, délivrée au propriétaire du système vidéo concerné 

                                                           
25 Ces caméras sont de plus en plus souvent choisies pour la vidéoprotection sur voies publiques des collectivités locales. 
26 Elle est soumise au secret de l’enquête rappelé par l’article 11 du code de procédure pénale (8 Sauf dans le cas où la loi en 
dispose autrement et sans préjudice des droits de la défense, la procédure au cours de l'enquête et de l'instruction est 
secrète. Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au secret professionnel… 9). 
 



Usage de logiciels d’analyse vidéo par les services de la police et la gendarmerie nationales 

22 

(collectivité territoriale, pour des images de caméras de voie publique, opérateur de transport 
public, personne privée). Cette réquisition est placée sous le contrôle d’un magistrat27.  

 S’agissant de l’utilisation des résultats de la recherche, les logiciels d’analyse vidéo ne 
constituent qu’une simple aide à la décision. Dans les faits, si l’outil permet de trier rapidement 
d’importants flux vidéo, le rôle de l’enquêteur demeure incontournable. C’est lui qui définit les 
critères de recherche. C’est lui qui met en perspective, à charge comme à décharge, les 
résultats automatisés de la recherche avec les autres éléments dont il dispose dans le cadre de 
ses investigations (témoignages, données relevant de la police technique et scientifique, 
exploitation de la téléphonie etc.).  

En droit, en tout état de cause, la décision humaine ne peut jamais s’effacer derrière le résultat 
d’un traitement automatisé (cf. 2.2.2.2). 

1.1.2.4 La question des relations entre les enquêteurs et les polices municipales en matière 
d’exploitation des images vidéo 

Comme on l’a indiqué, les caméras de voie publique sont, pour l’essentiel, sous maîtrise d’ouvrage 
des communes et, dans une moindre mesure, des intercommunalités, beaucoup disposant par 
ailleurs d’un centre de supervision urbaine (CSU) centralisant les images prises par ces caméras28. 
Certains CSU sont équipés, en complément, de logiciels d’analyse vidéo, appartenant à la 
collectivité concernée, permettant ou facilitant l’exploitation des flux vidéo (par exemple, pour la 
recherche d’éléments matérialisant le non-respect du code de la route, ou des règles de 
stationnement, ou d’arrêtés municipaux relatifs aux ordures ménagères). Selon l’organisme 
Disclose, plus d’une centaine de municipalités et intercommunalités disposeraient en particulier du 
logiciel BriefCam, ce que confirment, pour trois d’entre elles, de récentes décisions de justice29. Le 
recours à ce type de logiciel par des collectivités locales n’appelle, en soi, aucune contestation 
juridique, dès lors qu’il est utilisé dans le cadre de leurs compétences.  

Lorsqu’un acte de délinquance est commis sur la voie publique, les fonctionnaires de la police 
nationale et les militaires de la gendarmerie ont pour premier réflexe de sélectionner les caméras30 
se trouvant à proximité du lieu de commission, qu’elles soient publiques ou privées. La pratique 
générale est de saisir dès que possible la totalité des supports vidéo disponibles pour éviter la 
disparition de preuves éventuelles, compte-tenu du délai parfois très bref de conservation des 
données (72 heures par exemple pour la gare SNCF de Toulouse-Matabiau).  

Pour des raisons strictement pratiques, il arrive dans certains cas31, afin d’éviter des déplacements 
inutiles32 ou de stériles saisies de vidéos qui n’apporteraient aucun élément probant pour l’enquête 
(panne technique d’une caméra non signalée à l’enquêteur, conditions matérielles 
d’enregistrement défavorables etc.) que des enquêteurs demandent aux opérateurs municipaux du 
CSU de s’assurer que les vidéos ciblées comportent bien des éléments susceptibles de les 
intéresser. Ces opérateurs peuvent alors pré-visualiser, en temps différé, les images vidéo, soit 
manuellement, soit, le cas échéant, en utilisant leur propre logiciel d’exploitation.  

                                                           
27 Si dans le cadre d’une enquête judiciaire en matière de criminalité organisée, des caméras sont installées en application 
de l’article 706-96 du code de procédure pénale au titre des techniques spéciales d’enquête relevant de l’article 706-95-11, il 
n’y a pas de saisie des vidéos, puisque le service enquêteur en est dépositaire. En revanche, l’installation des caméras est 
autorisée par un magistrat et l’exploitation de la vidéo est actée en procédure. 
28 Un déport des images du CSU est parfois organisé vers le centre des opérations des forces de sécurité intérieure, 
permettant à celles-ci d’accéder directement aux images du CSU. Des protocoles sont dans ce cas formalisés entre les 
parties prenantes. Ces déports permettent aux services de sécurité de l’Etat de visualiser en direct les images prises par les 
caméras, sans enregistrement. 
29 Il s’agit de Nice (TA Nice référé n°2305692 23 novembre 2023), de Roubaix (TA Lille référé n°2310103 29 novembre 
2023) et de la communauté de communes Cœur Côte Fleurie (TA Caen n°2303004 22 novembre 2023 et CE 21 décembre 
2023 déjà cité). 
30 Dont ils disposent de la cartographie, s’agissant des caméras de voie publique. 
31 Et en fonction du degré de confiance de la relation entre les forces de sécurité de l’Etat et la police municipale concernée. 
32 Les opérations de saisies sur réquisition judiciaire peuvent nécessiter des déplacements d’enquêteurs pour procéder à des 
opérations techniques de transfert des vidéos sur des supports qui seront placés sous scellés. 
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S’ils confirment à l’enquêteur que la vidéo est susceptible de contenir des éléments exploitables, 
celui-ci pourra procéder alors à la saisie des images, pour en assurer l’exploitation judiciaire qu’il est 
seul habilité à faire.  

Cette démarche auprès d’opérateurs municipaux, préalable à une éventuelle saisie, a une visée 
pragmatique et répond à une logique d'efficacité. Elle n’est jamais systématique, mais elle 
correspond cependant à une certaine réalité de terrain, ce qui pourrait susciter certaines 
interrogations juridiques. La mission retient néanmoins de ses échanges sur ce point précis avec les 
services et unités qu’elle a rencontrés que, dès lors que l’enquête relève d’un certain niveau de 
criminalité ou de sensibilité, toute démarche préalable de 8 levée de doutes 9 est écartée par les 
enquêteurs, qui procèdent alors directement à la saisie des vidéos, sans solliciter les opérateurs 
municipaux.    

1.2 BriefCam : un logiciel acquis pour faire face à d’importants besoins émergents, mais 
inégalement déployé 

1.2.1 Des acquisitions et une diffusion limitées, sans coordination ni doctrine formalisées 

1.2.1.1 Des acquisitions dépourvues de doctrine 

Comme on l’a indiqué en section 1.1.1.2, les décisions d’acquisition du logiciel BriefCam prises par la 
police et la gendarmerie nationales résultent d’abord du besoin, révélé par des événements 
dramatiques ou des affaires emblématiques, d’exploiter à des fins judiciaires une masse 
considérable d’images vidéo, de réduire le temps nécessaire à leur visionnage par le recours à un 
outil numérique33 et de rationaliser le travail des enquêteurs en privilégiant d’autres activités à plus 
forte valeur ajoutée. 

Les attentats de 2015 ont, principalement pour la police, généré une masse considérable d’images 
vidéo de toutes origines, difficilement exploitables dans un contexte de course contre la montre 
pour identifier des auteurs. En 2017, l’affaire Maëlys, traitée par la gendarmerie, a requis la mise à 
disposition de 15 enquêteurs pendant 7 jours pour exploiter les images saisies. C’est à la suite de 
ces deux évènements que la recherche d’outils permettant l’accélération des lectures vidéo a été 
engagée, parallèlement à la mise à l’étude d’une solution souveraine.  

L’équipement des deux forces a suivi un calendrier et des choix de déploiements différents, mais il 
a relevé d’une même volonté : doter les enquêteurs d’un outil de rationalisation de l’exploitation 
des images vidéo, ayant vocation à n’être utilisé que dans le cadre judiciaire. La très grande 
majorité des licences et matériels dédiés ont d’ailleurs été financés sur les fonds de concours de 
l’AGRASC et de la MILDECA, entités dirigées (pour l’AGRASC) ou intégrant (pour la MILDECA) des 
magistrats, ce qui conforte la vocation strictement judiciaire du logiciel.  

Pionnière, la police nationale a engagé une dotation au fil de l’eau entre 2015 et 2021. Mais ses 
acquisitions se sont faites sans plan de déploiement décidé au niveau de la direction générale, au 
gré du choix des services selon leur connaissance de l’outil, et à des niveaux de décisions différents, 
centralisé (police judiciaire) ou déconcentré (sécurité publique, pour ses activités de police 
judiciaire).  

 

 

                                                           
33 Cet outil assure le derushage des images (du terme anglais rush, qui désigne toutes les vidéos brutes faites pendant un 
tournage), technique qui consiste à retirer des images brutes les parties superflues, et à sélectionner les seules séquences 
pertinentes. 
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La police judiciaire équipe ainsi le service central interministériel d’assistance technique (SIAT) du 
logiciel BriefCam en 2017 et ses antennes territoriales en 2018 et 2019. La direction de la sécurité de 
proximité de l’agglomération parisienne (DSPAP) de la préfecture de police de Paris acquiert le 
logiciel en 2016, tandis que la direction opérationnelle des services techniques et logistiques 
(DOSTL)34 teste de son côté ce logiciel en 2019 et 2020 dans le cadre d’un contrat de partenariat 
public-privé de tests sur la vidéo intelligente avec la société IRIS. Aucune autre décision de 
déploiement n’a été prise par le préfet de police. 

Les quelques acquisitions par la sécurité publique ont, quant à elle, surtout reposé sur des 
initiatives locales. C’est ainsi que des personnels de la direction départementale de la sécurité 
publique (DDSP) de Seine-et-Marne ont découvert BriefCam lors d’un salon MILIPOL, conduisant à 
une acquisition après un prêt pour test en 2015 par la société M2M Factory, distributeur de 
BriefCam en France. De même, un agent de la DDSP de Haute-Garonne, qui a découvert le logiciel 
dans les mêmes circonstances, s’est investi personnellement sur le sujet et a obtenu l’autorisation 
de sa hiérarchie directe pour l’acquisition du logiciel en 2017.  

Le service national de police scientifique (SNPS) s’équipe en juin 2021 d’une version régulièrement 
mise à jour, la dernière en date étant de 2023, l’inspection générale de la police nationale (IGPN) 
étant également dotée de deux licences début 2021 par l’ex-STSI2 sans aucune expression de 
besoins de sa part. 

La mission évalue le budget police consacré aux achats du logiciel BriefCam, soit directement 
auprès du revendeur M2M Factory, soit auprès de l’UGAP par bons de commande, à environ 
700 000 € au total, pour 32 licences, dont 28 sont en état de fonctionnement à la date du présent 
rapport. L’annexe 6 recense les licences BriefCam acquises par la police nationale ainsi que les 
services affectataires. 

Dans la gendarmerie nationale, la commande initiale, réalisée par l’administration centrale, a été 
passée en décembre 2017 auprès de M2M Factory par l’intermédiaire de l’UGAP, pour 587 000 €, 
permettant d’équiper 37 unités. Financées par le fonds de concours de l’AGRASC, ces acquisitions 
ont bénéficié au service central du renseignement criminel (SCRC), dès février 2018 et à 36 sections 
de recherches (SR), entre janvier et septembre de la même année.  2 licences supplémentaires 
seront acquises en 2019, portant le volume total des licences de la gendarmerie à 3935. 2 licences 
seront mises à jour en 2020 au profit de SR (sur fonds MILDECA), le SCRC effectuant la mise à jour 
de sa licence en juin 2023 (annexe 7). 

Au bilan, l’absence de stratégie ministérielle raisonnée d’équipement des services, ainsi que le 
caractère non pérenne de la ressource budgétaire dédiée à cet équipement ont conduit à la 
création, en police comme en gendarmerie, d’un parc de logiciels BriefCam composé de versions 
hétérogènes, inégalement mises à jour. Ce schéma d’acquisition empirique et différencié entre 
forces, et même en leur sein, a sans doute contribué à l‘absence de tout questionnement sur le 
statut juridique du logiciel dans la procédure judiciaire, comme on le verra en section 2.1.1. 

1.2.1.2 Des logiques de diffusion propres aux directions métier 

Si le déploiement du logiciel BriefCam n’a pas fait l’objet d’une planification nationale ni d’une 
doctrine formalisée, il a néanmoins obéi à des logiques de diffusion propres aux directions 
utilisatrices. Dans la police nationale, la direction centrale de la police judiciaire (DCPJ), la direction 
centrale de la sécurité publique (DCSP) 36 et la préfecture de police ont, plus ou moins sciemment 
et en tout cas de façon peu explicite, retenu l’idée de complémentarité opérationnelle. 

                                                           
34 Devenue la direction de l’innovation, de la logistique et des technologies (DILT). 
35 Soit : 37 pour les SR ; 1 pour le SCRC ; 1 pour l’office central de lutte contre la délinquance itinérante. 
36 Les appellations et les rattachements de nombreux services, notamment judiciaires, de la police nationale ont été 
modifiés depuis la mise en œuvre de la réforme territoriale de 2023. Par souci de clarté, cependant, les appellations et 
rattachements en vigueur au moment des acquisitions du logiciel BriefCam ont été conservées dans le présent rapport. 
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Ainsi, la DCPJ, plutôt que déployer au plus près des enquêteurs un logiciel coûteux et exigeant en 
ressources informatiques (ordinateur dédié, système d’exploitation et capacités GPU37 
importantes), a choisi d’équiper en priorité ses services d’appui technique, d’abord le SIAT central, 
dès 2017, puis ses antennes territoriales au fur et à mesure de leur création38. Ces services, 
d’assistance comme leur nom l’indique, ne procèdent pas eux-mêmes à des investigations mais 
agissent à la demande des services centraux de la DCPJ ou des services d’investigation territoriaux, 
pour mettre en œuvre des techniques spéciales d’enquêtes indispensables à la manifestation de la 
vérité. Au sein de la DCPJ, les services affectataires du logiciel BriefCam sont donc des prestataires 
de services, leur mission étant principalement d’assister les enquêteurs en leur fournissant un 
matériel adapté à leurs besoins et en les soulageant de certaines tâches nécessitant une 
compétence technique particulière. 

La DCSP a suivi une logique de déploiement similaire. Les logiciels qu’elle a financés, exclusivement 
dédiés aux services à vocation judiciaire de cette direction, ont été prioritairement installés dans 
des sûretés départementales (SD). Echelon le plus spécialisé de l’activité judiciaire au sein des 
directions départementales de la sécurité publique (DDSP)39, les SD ont, dans le domaine judiciaire, 
un rôle d’assistance et de renforcement des circonscriptions de sécurité publique, d’impulsion et 
d’animation de la lutte contre la criminalité et de coordination des moyens techniques relevant de 
la sécurité publique. Leur importance explique le rôle précurseur joué par certaines d’entre elles 
dans l’acquisition du logiciel BriefCam, ainsi que leur fréquence d’utilisation de ce logiciel, 
relativement élevée (cf. infra), soit au bénéfice des différents groupes qui les constituent, soit, dans 
cette logique d’assistance, au profit des enquêteurs de terrain. 

La logique de déploiement a, de facto, été la même à la direction de la sécurité de proximité de 
l’agglomération parisienne (DSPAP) de la préfecture de police : l’unique logiciel BriefCam acquis par 
la préfecture a été attribué à l’unité d’appui technique (UAT), qui utilise cet équipement en appui 
des services judiciaires de la DSPAP (pour le reformatage des vidéos saisies par les enquêteurs après 
réquisition, l’assistance au processus de 8 derushage 9 etc.). 

En ce qui concerne la gendarmerie nationale, les principes de déploiement semblent plutôt 
s’attacher au niveau de criminalité traité par les unités, sans négliger cette logique d’assistance aux 
enquêteurs. Les 39 licences du logiciel Briefcam ont été attribuées aux unités de police judiciaire 
dites du 8 haut du spectre 9 que représentent les SR et un office central, mais également, dans cet 
esprit d’assistance technique aux enquêteurs, le SCRC. 

Concernant le déploiement du logiciel, on relèvera une singularité au sein de la police nationale, 
liée au fait que certaines directions ont financé l’achat de logiciels qui ont été utilisés par des 
services relevant d’autres directions. C’est le cas de la DCSP, qui a financé l’achat de licences, 
certes pour la SD du Rhône, mais avec une installation dans l’antenne SIAT de Lyon, relevant de la 
DCPJ, où il a été exploité jusqu’en 2022. Il en va de même du logiciel utilisé par la police judiciaire 
de Nice, acquis sur le budget DCSP pour la SD des Alpes-Maritimes. 

1.2.2 Un logiciel utile et performant, mais sous-utilisé  

Tous les utilisateurs rencontrés soulignent l’utilité du logiciel BriefCam, perçu comme un outil 
performant, permettant un gain de temps remarquable dans l’exploitation des sources vidéos. Des 
utilisateurs indiquent même qu’à défaut d’un tel logiciel, ils renonceraient, dans les affaires les 
moins graves, à une exploitation systématique des sources vidéo disponibles, donc à un moyen de 
preuve particulièrement efficace. 

                                                           
37 Le GPU (Graphics Processing Unit) est un processeur graphique. 
38 Ces antennes sont installées au sein des directions interdépartementales de police judiciaire (DIPJ) de Marseille, Lyon, 
Bordeaux, Lille, Strasbourg, Rennes, Antilles-Guyane et de la direction régionale de la police judiciaire (DRPJ) de Versailles. 
39 Leurs missions sont définies par la circulaire DGPN 95-17088 du 27 novembre 1995. Elles sont chargées de lutter contre 
toutes les formes de délinquance de voie publique, la toxicomanie et le trafic de drogues locaux, contre l’immigration 
irrégulière et les violences urbaines. Elles peuvent également comporter des services de protection des mineurs ou de 
protection de la famille. 
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L’étude des données d’utilisation du logiciel dont la mission a pu disposer fait néanmoins 
apparaître une sous-utilisation du logiciel, pouvant, en première analyse, interroger sur le retour sur 
investissement. 

1.2.2.1 Le constat de la sous-utilisation   

La mission fait d’abord le constat qu’il n’existe aucun enregistrement systématique et continu par 
les services, permettant d’avoir une vision complète des utilisations de BriefCam entre 2015 et 
202340.  Le logiciel ne conserve de son côté aucune archive informatique des données exploitées 
après traitement. Comme on le verra en effet, les données du 8 journal d’audit 9, qui assure la 
traçabilité des utilisations, sont effacées après 365 jours. D’autre part, si l’on considère le logiciel 
BriefCam comme un logiciel de rapprochement judiciaire (LRJ) au sens de l’article 230-20 du code 
de procédure pénale (cf. 2.1), 8 les données exploitées à caractère personnel éventuellement 
révélées par l’exploitation des [LRJ] sont effacées à la clôture de l’enquête et, en tout état de cause, 
à l’expiration d’un délai de trois ans 941. Même si la traçabilité informatique de BriefCam s’inscrivait 
dans la durée, elle serait donc neutralisée par les dispositions précitées du code de procédure 
pénale.                                                                                                                                                             

La mission doit donc se contenter de remontées déclaratives reposant pour l’essentiel sur la 
mémoire des utilisateurs.  

Au bénéfice de cette remarque et avec la prudence qu’elle impose, on recense, dans la police 
nationale, 177 utilisations déclarées du logiciel entre 2015 et 2023, soit 8 utilisations par an en 
moyenne pour l’ensemble des services affectataires, et 5,5 utilisations par licence sur l’ensemble de 
la période. Trois services totalisent plus de 57 % des utilisations42, l’un d’entre eux43 comptant à lui 
seul 31 % des utilisations. 

Dans la gendarmerie nationale, 386 utilisations ont été déclarées, ce chiffre correspondant 
toutefois aux deux seules dernières années (2023 et 2022). 

La fréquence d’utilisation est très contrastée.  

                                                           
40 L’absence d’enregistrements systématiques des utilisations peut résulter du fait que les utilisateurs étaient, pour la 
plupart, en même temps administrateurs du logiciel, fournissant le plus souvent, à ce titre, quelques prestations d’assistance 
aux enquêteurs, dont ils n’ont pas estimé nécessaire de conserver des traces écrites. Cependant, dans les services où le 
recours au logiciel a été plus fréquent, comme à Toulouse ou Cergy, les administrateurs ont pu prendre l’initiative de créer 
un fichier récapitulatif des utilisations. Mais ces enregistrements ont été tardifs et sont donc incomplets. 
41 Article 230-22 du code de procédure pénale. 
42 Les SD de Toulouse, de Cergy et la DSPAP. 
43 Le SD de Toulouse. 
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Encadré n°2 : fréquences d’utilisation du logiciel BriefCam 

Dans la police nationale, sur les 18 services attributaires de BriefCam : 

* 7 déclarent l’avoir utilisé entre 0 et 1 fois 

* 5 déclarent l’avoir utilisé entre 2 et 10 fois 

* 3 déclarent l’avoir utilisé entre 11 et 20 fois 

* 2 déclarent l’avoir utilisé entre 21 et 25 fois 

* 1 déclare l’avoir utilisé 55 fois 

Dans la gendarmerie nationale, sur les 39 unités utilisatrices de BriefCam : 

* 4 déclarent l’avoir utilisé entre 0 et 1 fois 

* 26 déclarent l’avoir utilisé entre 2 et 10 fois 

* 6 déclarent l’avoir utilisé entre 11 et 20 fois 

* 1 déclare l’avoir utilisé entre 21 et 25 fois 

* 2 déclarent l’avoir utilisé entre 26 et 50 fois 

 

La sous-utilisation du seul logiciel d’analyse vidéo attribué aux services est donc patente, 
contrastant avec le constat de son efficacité fait par les enquêteurs, qui tous l’estiment 
indispensable dans un contexte d’augmentation massive et continue des données numériques dans 
les enquêtes judiciaires. Plusieurs raisons expliquent ce paradoxe. 

1.2.2.2 Les raisons de la sous-utilisation 

Tout d’abord, le logiciel BriefCam est mal connu des enquêteurs de terrain, du fait de l’absence de 
toute information institutionnelle sur son existence, sa disponibilité et ses fonctionnalités. Le 
déploiement vers les seules unités spécialisées prestataires de services aurait dû s’accompagner 
d’une information spécifique et structurée des enquêteurs, qui a totalement fait défaut (de la part 
des directions métier) ou qui a été très marginale (lors de réunions entre les SIAT ou les SD et les 
services d’enquête locaux). Briefcam est ainsi resté confidentiel, le plus souvent cantonné aux 
services affectataires, et lorsqu’il a été employé par certains enquêteurs, c’était le plus souvent à la 
faveur d’un rapport de proximité ou au bénéfice de relations personnelles avec le service 
affectataire.  

Ensuite, aucun dispositif de formation des utilisateurs n’a été prévu. Certes relativement intuitif, 
BriefCam nécessite néanmoins une formation-utilisateurs que n’offrait pas, de son côté, le 
distributeur du logiciel. La formation s’est donc faite le plus souvent sur le 8 tas 944.  

Enfin, d’autres obstacles ont entravé une utilisation généralisée du logiciel. Ainsi, la nécessité pour 
l‘enquêteur, faute d’une solution de télé-versement sécurisée, de se déplacer dans le service 
affectataire pour y déposer ses sources vidéos est évidemment pénalisante, surtout pour les 
services géographiquement éloignés. De même, les limites techniques du logiciel BriefCam, dont il a 
été question en section 1.1.2.2 ont également pu constituer un frein à son utilisation. De même 
encore, compte tenu du coût des mises à jour et des remplacements de matériels, l’absence de 
continuité du suivi budgétaire a pu démotiver des services à utiliser un logiciel devenu moins 
performant.  

Le constat doit donc être fait que, d’un point de vue quantitatif, l’utilisation effective du logiciel 
BriefCam par les forces de sécurité intérieures (FSI) a été très marginale, contrairement à ce qu’a pu 
laisser entendre une certaine presse.  
                                                           
44 Une bonne pratique a cependant été relevée au sein de l’IGPN, qui met à disposition de ses enquêteurs, sur son site 
intranet, des tutoriels élaborés par son service informatique permettant une auto-formation. En gendarmerie, des 
administrateurs ont également conçu des tutoriels au bénéfice des utilisateurs. 
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La mission considère néanmoins que l’appréciation de l’efficience d’un tel logiciel ne peut se 
résoudre à une équation comptable entre son coût d’acquisition et le nombre de ses utilisations. 
Elle doit d’abord être évaluée au regard de sa pertinence intrinsèque dans la mission de police 
judiciaire, pour l’élucidation des délits et des crimes et le service rendu aux victimes. À cet égard, il 
est indéniable que le logiciel a contribué à la résolution de plusieurs affaires judiciaires, dont 
certaines graves et médiatisées, ayant entraîné des préjudices importants, ce qui suffit à établir sa 
légitimité. 
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2 L’IDENTIFICATION TARDIVE DU CADRE JURIDIQUE D’UTILISATION DES LOGICIELS 
D’ANALYSE VIDEO ET LE FAUX PROBLEME DE LA RECONNAISSANCE FACIALE 

2.1 L’identification du cadre juridique d’utilisation des logiciels d’analyse vidéo : un 
processus très lent                                                                                                                                         

2.1.1 La question du statut juridique du logiciel a été négligée 

Tant dans la police que dans la gendarmerie, les acquisitions de BriefCam ont été réalisées sans 
évaluation juridique, que ce soit au niveau local ou central. Cette absence de questionnement 
initial sur le cadre d’utilisation d’un logiciel d’analyse vidéo peut s’expliquer par diverses raisons.  

2.1.1.1 Les raisons de l’absence d’interrogation sur le statut juridique du logiciel  

Premièrement, contrairement à un produit souverain (logiciel, système d’information…), dont la 
conception s’inscrit nécessairement dans une certaine durée et qui, de ce fait, passe par des 
phases d’évaluations techniques, mais aussi, dès l’origine, de définition de son cadre légal, un 
produit 8 sur étagère 9 acheté sur le marché, surtout sans recensement de besoins pluriannuels 
(comme cela s’est produit pour BriefCam, acheté, comme on l’a vu, en mobilisant prioritairement 
des fonds de concours), échappe plus facilement aux interrogations juridiques concernant son 
statut. 

En deuxième lieu, les achats de licences BriefCam par les FSI sont intervenus entre 2016 et 201945. 
Les évolutions juridiques découlant de la directive 2016/680 8 police-justice 9 du 27 avril 201646 ont 
quant à elles été transposées dans la loi 8 informatique et libertés 9 du 6 janvier 197847 avec une 
entrée en vigueur le 1er juin 2019, soit après la plupart de ces achats, et les services de l’Etat ont eu 
besoin d’un temps d’acculturation avant de s’interroger sur l’application des nouvelles règles 
européennes aux traitements de données existants.  

Troisièmement, son achat était validé par la hiérarchie, le logiciel étant même le plus souvent 
fourni d’initiative par les directions centrales, comme dans le cas des SR de la gendarmerie 
nationale ou des SIAT de la police judiciaire. Cette 8 onction 9 hiérarchique ôtait légitimement tout 
doute des enquêteurs sur la licéité de son utilisation en procédure. De plus, jusqu’en novembre 
2018, le logiciel ne comportait aucune fonctionnalité de reconnaissance faciale48, pouvant 
potentiellement questionner son statut juridique. 

Enfin, BriefCam a été appréhendé par les enquêteurs de terrain comme un 8 super magnétoscope 9 
ou une 8 grosse loupe 9, permettant essentiellement de repérer très rapidement les 8 objets 9 en 
mouvement passant dans le champ de la caméra. De bonne foi, les utilisateurs ne l’ont donc pas 
considéré comme pouvant avoir un statut spécifique dans la procédure, d’autant qu’il a toujours 
été installé sur un ordinateur dédié, déconnecté de toute base de données. Surtout, contrairement 

                                                           
45 A l’exception des licences de l’inspection générale de la police nationale (IGPN) et du service national de police 
scientifique (SNPS), 3 au total achetées en 2021, et de la licence de la direction territoriale de la police nationale (DTPN) de 
la Guadeloupe, en 2023. 
46 Directive (UE) 2016/680 du Parlement et du Conseil du 27 avril 2016 relative à la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de 
détection des infractions pénales, d'enquêtes et de poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil. 
47 Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
48 Comme on l’a indiqué, la fonctionnalité de reconnaissance faciale apparaît sur la version 5.3 commercialisée à compter 
de novembre 2018. 
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à certains LRJ49, BriefCam ne produit aucune pièce ni documentation pouvant intégrer la 
procédure : il se limite à la réduction, par l’utilisation de critères prédéterminés choisis par 
l’enquêteur, du nombre d’images utiles à l’enquête et du temps de leur visualisation.  

De ce fait, Briefcam n’a pas été perçu par les services enquêteurs, pourtant très attentifs au respect 
du droit puisqu’il en va du sort de la procédure qu’ils conduisent, comme un LRJ au sens du décret 
n°2012-687 du 7 mai 2012.  

Au niveau de l’administration centrale, le faible nombre de licences acquises par les services de 
l’Etat50 a fait de Briefcam, et plus globalement des logiciels d’analyse vidéo à des fins judiciaires, un 
sujet marginal au regard des problématiques juridiques lourdes posées par les très nombreux autres 
traitements de données utilisés par les forces de sécurité intérieure (FSI), plus sensibles en matière 
de libertés publiques (traitement des antécédents judiciaires (TAJ) ; fichier national des empreintes 
génétiques (FNAEG) ; automatisation de la consultation centralisée de renseignements et de 
données (ACCReD) ; fichier des personnes recherchées (FPR), etc.), devant être rendus compatibles 
avec le 8 paquet européen de protection des données à caractère personnel 9 issu du règlement 
général de protection des données (RGPD) et de la directive 8 police-justice 9.  

Jusqu’à une date récente, sur laquelle on reviendra, BriefCam n’a donc soulevé aucune question de 
statut juridique pour les services enquêteurs. 

2.1.1.2 Les effets en procédure  

Briefcam n’étant pas déclaré comme LRJ pour les raisons qui viennent d’être présentées, son 
utilisation n’a jamais été mentionnée dans les procédures judiciaires où il a été mis en oeuvre 
depuis son acquisition, dans lesquelles il n’a jamais donné lieu à demande d’autorisation du 
magistrat prévue à l’article R.40-40 du code de procédure pénale51. Le logiciel ne produisant pas de 
rapports ni de pièces spécifiques, les enquêteurs ont au demeurant versé en procédure, non pas les 
images re-traitées par Briefcam (vignettes horodatées), mais les images brutes extraites des vidéos 
originales, sélectionnées par eux et annexées à un procès-verbal d’exploitation des vidéos qui, lui, 
est versé à la procédure.  

On signalera par ailleurs que la pratique de l’autorité judiciaire semble être de délivrer aux services 
enquêteurs, sur la base de l’article 230-20 du code de procédure pénale, des autorisations d’utiliser 
8 les 9 LRJ, formulation générale qui évite une désignation nominative des différents logiciels 
réglementairement autorisés52. 

                                                           
49 Par exemple, dans la police nationale, ASTERIA (Analyse Simplifiée et Traitement des Eléments Recueillis par Intelligence 
Augmentée), dédié à la lutte anti-terroriste, permet une analyse des données extraites des supports d’une même procédure, 
en les classant, les organisant et les présentant sous forme intelligible pour l’enquêteur, qui peut alors interroger la base de 
données ainsi constituée de requêtes adaptées à ses besoins. ASTERIA produit donc une base de données qui lui est propre. 
De la même façon, le logiciel MERCURE permet, dans le cadre des interceptions judiciaires, l'exploitation automatisée des 
données de téléphonie et permet d’en extraire des synthèses. Dans la gendarmerie nationale, le logiciel ANACRIM 
(constitué de quatre logiciels de rapprochement judiciaire) permet, par exemple, de croiser des relevés bancaires et des 
données de téléphonie, recueillis sur réquisition judiciaire, ou de produire, à partir de données de procédure, des graphes 
relationnels ou évènementiels pour représenter, par exemple, des réseaux de relations entre différentes entités ou des 
individus. L’application DA-TD permet quant à elle de mettre en évidence des relations interpersonnelles (principaux 
correspondants) et la localisation géographique de personnes à partir d’investigations téléphoniques 
50 Pour mémoire (cf. 1.2.1.1), 32 licences ont progressivement été achetées par des services de la police nationale entre 2016 
et 2023 ; 39 entre 2017 et 2019 pour des unités de la gendarmerie nationale 
51 8 La mise en œuvre des logiciels de rapprochement judiciaire mentionnés aux articles 230-20 et suivants est autorisée, 
pour chaque procédure qu'il contrôle, par le magistrat saisi de l'enquête ou chargé de l'instruction. En matière d'enquête de 
flagrance, l'autorisation est réputée acquise sauf décision contraire du procureur de la République 9 
52 Dans les procédures où BriefCam a été utilisé et où, par ailleurs, le recours aux LRJ a été sollicité par le service enquêteur 
et autorisé par le magistrat, cette désignation générique pourrait donc possiblement régulariser le recours à un outil 
d’analyse vidéo qui n’était pas encore déclaré comme LRJ, si la procédure venait à être contestée. Cette dernière hypothèse 
paraît au demeurant improbable puisque, précisément, l’utilisation du logiciel n’apparaît pas dans les pièces de procédure. 
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2.1.2 La prudente mais tardive qualification de logiciel de rapprochement judiciaire 

Le logiciel BriefCam n’ayant été compris que comme un outil d’accélération du temps 
d’exploitation des vidéos, il a échappé, pendant près de 8 ans, à la détermination et l’officialisation, 
par les services du ministère de l’intérieur, du cadre juridique de son emploi par les forces de 
sécurité. Des hésitations d’analyse juridique doublées d’une certaine inertie administrative peuvent 
l’expliquer. Etonnamment, une fois l’expertise juridique assurée et assumée, la police et la 
gendarmerie nationales ont suivi deux stratégies différentes de 8 régularisation 9. 

2.1.2.1 La longue détermination du cadre juridique d’emploi du logiciel d’analyse vidéo BriefCam 

Si un questionnement sur le statut du logiciel BriefCam est apparu assez rapidement à l’initiative de 
la DGPN et de la préfecture de police, l’analyse juridique a connu quelques errements. 

Dès le 13 février 2017, la DGPN avait saisi la direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques (DLPAJ), il est vrai sans citer le logiciel BriefCam, d’un projet de décret en Conseil d’Etat 
après avis de la CNIL, autorisant des traitements de données personnelles permettant l’analyse des 
enregistrements vidéo dans le cadre d’enquêtes judiciaires. Cette saisine se référait au II de l’article 
26 de la loi du 6 janvier 1978, dans sa rédaction alors en vigueur, sans renvoi à la catégorie juridique 
des LRJ. Elle n’a pas eu, alors, de réponse. 

Par note du 22 mars 2019, en revanche, en réponse à une sollicitation de la préfecture de police sur 
le cadre juridique d’expérimentation du logiciel BriefCam, la DLPAJ examinait le statut de ce logiciel 
par rapport à la seule loi 8 informatique et libertés 9, en l’analysant comme un traitement de 
données à caractère personnel, et non comme un LRJ relevant de l’article 230-20 du code de 
procédure pénale. 

Or cet article définit les LRJ comme ceux 8 destinés à faciliter l'exploitation et le rapprochement 
d'informations sur les modes opératoires 9 qui sont réunies par les services de police judiciaire au 
cours de leurs investigations.  

Une interprétation restrictive de cette définition pourrait supposer un 8 croisement 9 de données, 
qui matérialiserait le 8 rapprochement d’informations 9 évoqué par cet article. Or, comme on l’a vu, 
BriefCam, comme, demain, la solution souveraine Système V, ne croise pas de données et ne 
produit aucune documentation qui lui serait propre (graphes, bases de données nouvelle, synthèses 
etc.)53. 

Mais, au bénéfice d’une interprétation plus ouverte de l’article 230-20 du code de procédure 
pénale, on peut à l’inverse qualifier les logiciels d’analyse vidéo en général, BriefCam en particulier, 
de LRJ. La recherche automatisée à laquelle ils procèdent d’éléments pouvant contribuer à la 
manifestation de la vérité, qui seront ensuite versés à l’enquête, peut en effet caractériser un LRJ, 
dans la mesure où elle facilite 8 l’exploitation et le rapprochement d’informations sur les modes 
opératoires 9 des auteurs d’infractions, au sens de cet article. Les systèmes de vidéo-protection 
constituent des 8 traitements de données personnelles 954. Les logiciels d’analyse vidéo sont donc, à 
ce titre, dans le champ d’application de l’article 1er du décret n° 2012-687 du 7 mai 2012 relatif à la 
mise en œuvre de logiciels de rapprochement judiciaire à des fins d’analyse criminelle. 

C’est cette interprétation qui a été faite par le ministère de l’intérieur, au terme de 8 années 
d’utilisation flottante au plan juridique. Il en résulte désormais en procédure, trois importantes 
conséquences qu’énonce l’article R. 40-40 du code de procédure pénale : la mise en œuvre du 
logiciel d’analyse vidéo doit être autorisée, pour chaque procédure qu'il contrôle, par un magistrat. 
Cette mise en œuvre ainsi que l'autorisation de l’autorité judiciaire doivent faire l'objet d'une 

                                                           
53 Cet état de fait neutralise par conséquent le dernier alinéa de l’article R. 40-40 du code de procédure pénale, qui prévoit 
la jonction au rapport prévu par cet article 8 de l’ensemble des données et informations exploitées 9, ce qui fait référence à 
des éléments de procédures extrinsèques, et non à images vidéo brutes, seulement 8 sélectionnées 9 par le logiciel.  
54 En application de l’article L. 251-1 CSI. 
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mention en procédure. A la clôture de l'enquête, l'exploitation des données ainsi rapprochées doit 
donner lieu à l'établissement d'un rapport joint à la procédure. 

Au-delà de la question juridique, cette qualification de BriefCam comme LRJ présente une 
opportune utilité 8 d’affichage 9 : l’article 230-26 du code de procédure pénale prohibant toute 
utilisation à des fins administratives des LRJ, cette qualification conforte juridiquement l’absence 
de fait, constatée par la mission, de toute exploitation en temps réel, à des fins administratives, par 
les services attributaires.  

2.1.2.2  Une qualification juridique qui se traduit par des stratégies différentes de clarification  

C’est donc, au final, cette laborieuse analyse juridique qui a conduit le ministère de l’intérieur à 
ranger au nombre des LRJ les logiciels d’analyse vidéo mis à la disposition de ses services de police 
judiciaire (BriefCam) ou qu’ils vont utiliser dans l’avenir (Système V).  

Selon l’article 6 du décret du 7 mai 2012, la mise en œuvre de tels logiciels 8 s’accompagne 9 de 
l’envoi à la CNIL d’un engagement de conformité, désormais doublé, depuis le 22 juin 2018, date 
d’entrée en vigueur de la loi du 21 juin 201855, d’une analyse d’impact sur la protection des données 
(AIPD), dès lors que ces traitements sont, par nature, susceptibles d’engendrer un risque élevé pour 
les droits et libertés. 

La DGPN a par conséquent déposé le 14 décembre 2023 auprès de la CNIL un engagement de 
conformité au décret du 7 mai 2012 du logiciel BriefCam. La CNIL en a accusé réception le 15 
décembre, après avoir fait de même, le 20 juillet de la même année, toujours pour la DGPN, pour le 
logiciel comparable Système V, destiné à remplacer BriefCam et disposant de fonctionnalités 
équivalentes, à l’exception de la reconnaissance faciale et de la reconnaissance de plaques. Dans 
l’attente des conclusions du présent rapport, instruction a été donnée aux services de police 
judiciaire de suspendre l’utilisation du logiciel BriefCam. 

Quant à la DGGN, si elle a également déposé un engagement de conformité de Système V auprès 
de la CNIL dont il a été accusé réception le 21 novembre 2023, elle s’est en revanche abstenue de 
faire de même pour BriefCam, après avoir également donné instruction à toutes ses unités et 
services, le 17 novembre 2023, de 8 suspendre 9 l’utilisation de BriefCam 8 pour des raisons 
d’insécurité juridique 9. 

On constate ainsi une différence de méthode entre la police et la gendarmerie nationales quant au 
dépôt auprès de la CNIL d’un engagement de conformité du logiciel BriefCam, sur laquelle on 
reviendra en partie 3.  

2.2 La reconnaissance faciale dans l’analyse vidéo par la police et la gendarmerie 
nationales : du fantasme aux réalités 

La reconnaissance faciale est très strictement encadrée en droit français. Dès lors qu’elle repose 
sur une technique biométrique56, donc sur une donnée dite 8 sensible 9, elle est par principe 
prohibée par l'article 6 de la loi 8 informatique et libertés 9, sauf pour 8 les traitements (…) justifiés 
par l'intérêt public 9. 

                                                           
55 Loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, qui transpose la directive (UE) 2016/680 
du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relative à la protection des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des 
infractions pénales, d'enquêtes et de poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil. 
56 Selon la CNIL, 8 la reconnaissance faciale est une technique informatique et probabiliste qui permet de reconnaître 
automatiquement une personne sur la base de son visage, pour l’authentifier ou l’identifier. La reconnaissance faciale 
appartient à la catégorie plus large des techniques biométriques 9. Ces techniques 8 permettent ou confirment 
l’identification unique des personnes 9. 8 Reconnaissance faciale : pour un débat à la hauteur des enjeux 9 15 novembre 
2019, p.3. 
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En police administrative, son utilisation en temps réel dans l’espace public est interdite57. La loi du 
19 mai 2023 sur les jeux olympiques et paralympiques58 ne fait pas exception. Elle innove certes en 
autorisant pour la première fois, à titre expérimental, la mise en œuvre en temps réel de 
traitements algorithmiques d’images de vidéoprotection, en procédant à 8 un signalement des 
situations d’attention 9 pour les forces de l’ordre59. Mais le IV de son article 10 précise que ces 
traitements algorithmiques 8 n’utilisent aucune donnée biométrique et ne mettent en cause 
aucune technique de reconnaissance faciale 9.  

L’article 88 de la loi de 197860, pris pour la transposition de la directive 8 police-justice 9 autorise en 
revanche certaines utilisations de techniques biométriques, dont la reconnaissance faciale, en 
police judiciaire, laquelle a pour finalité la recherche des auteurs d'infractions, nécessaire à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, ce qui correspond à une 
8 nécessité absolue 9 au sens de cette loi61. Le décret en Conseil d’État pris après avis de la CNIL 
autorisant le TAJ62, qui comporte plusieurs millions de photographies de personnes mises en cause 
ou disparues, en est à ce jour, en police judiciaire, l’unique illustration. 

Pourtant, Disclose faisait état, dans l’article déjà évoqué et sans en préciser le cadre (judiciaire ou 
administratif), de l’utilisation par des services de la police nationale du logiciel BriefCam, qui 
8 permet de traquer une personne sur un réseau de caméras grâce, par exemple, à la couleur de 
son pull (…) [de] suivre un véhicule à l’aide de sa plaque d’immatriculation ou [d’] analyser des 
visages 9, dénonçant ainsi une utilisation illégale de la reconnaissance faciale. 

2.2.1 Réalités de la reconnaissance faciale dans le logiciel BriefCam 

Cet organisme laisse ainsi entendre que des policiers utiliseraient BriefCam en temps réel, et non 
pas en temps différé, et qu’ils auraient un large recours à la technologie de la reconnaissance 
faciale. 

2.2.1.1 Recherche par similarité et reconnaissance faciale 

La technologie initiale développée par Briefcam est celle de la recherche par similarité. Elle ne 
s’appuie pas sur des vecteurs ou données mathématiques, biométriques notamment, et ne crée 
pas de “gabarits” susceptibles de constituer des bases de données63. La recherche par similarité 
repose alors sur l’analyse des pixels créés par les images, permettant de discriminer les “objets” en 
mouvement passant dans le champ de la caméra : véhicules, personnes, animaux, etc.  

Au fil des versions64, l’éditeur a fait évoluer le produit en affinant les critères de filtre : sexe 
(homme/femme), taille (adulte/enfant), catégorie de véhicule (vélo, moto, camion, voiture…), 
animaux, attributs des personnes (vêtement, visage masqué, couvre-chef, sac…), vitesse, direction, 
couleur, similitude d’apparence, etc. Il a, sur la base de la même technologie, ajouté la “similitude 

                                                           
57 Sauf si elle est activée par la personne elle-même, qui, volontairement, accepte son authentification biométrique. C’est le 
cas avec le traitement PARAFE pour le passage des frontières. 
58 Loi n° 2023-380 relative aux jeux olympiques et paralympiques 2024 et portant diverses autres dispositions. 
59 Cette loi autorise plus précisément la mise en œuvre de traitements algorithmiques pour détecter en temps réel des 
évènements prédéterminés (dont la nature est précisée par le décret n°2023-828 du 28 août 2023 relatif aux modalités de 
mise en œuvre des traitements algorithmiques sur les images collectées au moyen de systèmes de vidéoprotection et de 
caméras installées sur des aéronefs, pris en application de l’article 10 de la loi n° 2023-380 relative aux jeux olympiques et 
paralympiques 2024) susceptibles de présenter ou révéler des risques d’actes de terrorisme ou d’atteintes graves à la 
sécurité des personnes. 
60 8 Le traitement de données mentionnées au I de l'article 6 est possible uniquement en cas de nécessité absolue, sous 
réserve de garanties appropriées pour les droits et libertés de la personne concernée, et soit s'il est autorisé par une 
disposition législative ou réglementaire, soit s'il vise à protéger les intérêts vitaux d'une personne physique, soit s'il porte sur 
des données manifestement rendues publiques par la personne concernée 9 
61 Conseil d'État Association La Quadrature du Net 26 avril 2022 n° 442364. 
62 Décret n°2012-652 du 4 mai 2012 relatif au traitement d’antécédents judiciaires, codifié aux art. R40-23 et suiv. du code de 
procédure pénale. 
63 Tel est le cas, en revanche, de technologies s’appuyant sur des hash perceptuels, ou d’analyses en composantes 
principales, auxquelles recourt Google Image Search par exemple. 
64 Une cinquantaine depuis la commercialisation de BriefCam en 2013. 
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de visages” qui permet d’afficher tous les objets assimilés à des “visages” passés dans le champ de 
la caméra, et, en mars 2020, dans la version 5.6, un filtre alphanumérique intitulé “reconnaissance 
de plaques”, qui permet de rechercher des séries de chiffres et lettres, ou de rechercher une suite 
alphanumérique particulière65.  

En novembre 2018, l’éditeur a introduit dans une nouvelle mise à jour (version 5.3), une 
fonctionnalité intitulée “reconnaissance faciale” sans informer particulièrement les utilisateurs du 
produit. Elle permet d’injecter dans le logiciel une ou plusieurs photos extérieures afin de les 
comparer aux visages présents dans les vidéos exploitées par BriefCam, constituant ainsi une base 
de données. L’éditeur indique qu’en termes de capacités, le logiciel peut recevoir jusqu’à 500 
photos. 

Selon les informations communiquées à la mission par l’éditeur et confirmée par le 8 livre blanc 9 
du logiciel, la fonctionnalité de reconnaissance faciale utilise une technologie biométrique, 
puisqu’elle constitue des 8 identifiants uniques 9 de visage66, ce qu’avait déjà relevé la presse 
spécialisée américaine dès 2018.   

Evidemment, la précision de la reconnaissance faciale dépend fortement de la qualité de la vidéo 
et de celle de la photo injectée.  Après comparaison, chaque image se voit en conséquence 
attribuer 1, 2 ou 3 étoiles par le logiciel. En général, 1 étoile correspond aux visages dont BriefCam 
ne peut pas extraire les caractéristiques biométriques et les comparer à d’autres visages, 2 étoiles 
correspondent aux visages dont BriefCam peut extraire ces caractéristiques avec une confiance 
moyenne, 3 étoiles correspondant à une confiance élevée. 

Enfin, la société a précisé à la mission que le logiciel ne stockait aucune donnée sur le disque dur, à 
l’exception du 8 journal d’audit 9 évoqué au 1.2.2.1. Les vecteurs mathématiques utilisés pour la 
comparaison faciale sont donc supprimés en même temps que les vidéos au terme de 
l’exploitation.  

2.2.1.2 Le risque juridique de l’existence d’une fonctionnalité de “reconnaissance faciale” dans le 
logiciel Briefcam a été très limité dans les faits par les conditions d’utilisation 

Comme on l’a rappelé ci-dessus, l’utilisation de la reconnaissance faciale est aujourd’hui 
strictement encadrée en droit français, tant en police administrative qu’en police judiciaire. La 
mise à disposition des services, à compter de novembre 2018, d’une version de BriefCam 
comportant une fonctionnalité de reconnaissance faciale pouvait donc constituer une source de 
vulnérabilité juridique pour les utilisateurs du logiciel, d’autant plus que cette fonctionnalité 
devenait présente par défaut, ne pouvant être désactivée qu’après une intervention informatique 
de l’administrateur (le gestionnaire/utilisateur du logiciel désigné par la hiérarchie du service).  

Dans les faits, cette vulnérabilité juridique a cependant été quasiment neutralisée par plusieurs 
réalités objectives : 

 comme on l’a indiqué, toutes les licences achetées par les services ne disposaient pas, compte 
tenu de l’absence de suivi des mises à jour, de cette fonctionnalité. Pour l’ensemble des 
services, 29 licences comprennent aujourd’hui la fonctionnalité de reconnaissance faciale, soit 
43% du parc de logiciels BriefCam. Lorsqu’elles en disposaient, elles n’étaient pas toutes 
exploitées sur du matériel susceptible de la faire fonctionner (nécessité d’une carte GPU 
spécifique). ;  

                                                           
65 Il ne s’agit pas d’une lecture automatisée des plaques d’immatriculation (LAPI), le logiciel restituant aussi bien une plaque 
d’immatriculation qu’un logo alphanumérique affiché sur l’arrière d’une camionnette et n’étant connecté à aucune base de 
données comme le système d’immatriculation des véhicules (SIV), le fichier des véhicules volés (FVV) ou le système 
d’information Schengen (SIS). 
66 Livre blanc 8 Reconnaissance des visages 9 de l’éditeur BriefCam : “BriefCam extrait (…) les caractéristiques uniques du 
visage, telles que la distance entre les yeux, la largeur du nez et la forme des pommettes, qui sont les identifiants uniques de 
ce visage, et les code dans un vecteur de caractéristiques qui représente ce visage. Ce vecteur de caractéristiques est extrait 
à la fois pour les visages figurant sur une liste de surveillance et pour les visages que BriefCam détecte dans les séquences 9. 
Ce livre blanc figure en annexe 8. 
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 comme on va le voir, la reconnaissance faciale n’a jamais été la raison de l’acquisition du logiciel 
et les services ne l’avaient jamais appelée de leurs vœux ; 

 la sous-utilisation du logiciel évoquée précédemment a mécaniquement réduit les risques 
d’utilisation irrégulière ; 

 les images extraites des flux vidéo, qu’ils relèvent de la vidéo-protection (publique) ou de la 
vidéo-surveillance (privée) ne permettent que très rarement d’identifier directement un 
suspect. La qualité souvent médiocre des vidéos réquisitionnées (faits commis en soirée ou de 
nuit), et les modus operandi (visages masqués lors de vols à main armée) privent donc le plus 
souvent cette fonctionnalité d’utilité objective pour les officiers de police judiciaire, laquelle 
tient beaucoup plus, pour ceux-ci, à d’autres fonctionnalités fréquemment mises en œuvre, 
comme la recherche par similarités (couleur de véhicule, type de vêtements…). C’est ce 
qu’illustre l’exemple ci-dessous. 

Encadré n°3 : utilité des logiciels d’analyse vidéo indépendamment de toute fonctionnalité de reconnaissance faciale 

Dans le cadre d’une enquête visant à identifier et rechercher l’auteur d’une agression violente en 
scooter, les images de vidéoprotection de l’agression, trop éloignées de la scène et de qualité 
insuffisante ne permettent pas d’identifier visuellement l’auteur. Les enquêteurs observent 
toutefois qu’il est porteur d’un T-shirt bicolore, d’un graphisme particulier. C’est la fonctionnalité 
8 similitude d’apparence 9 qui a donc été activée, avec la saisie judiciaire récurrente, dans les jours 
qui ont suivi l’agression, des vidéos de la ville, ensuite injectées dans BriefCam. Une séquence vidéo 
horodatée sur laquelle, près de dix jours après l’agression, apparaissait un individu portant un T-
shirt identique à celui de l’auteur a, grâce à l’activation de cette fonctionnalité, été sélectionnée 
par BriefCam. Les investigations alors menées dans le secteur considéré permettront d’identifier et 
d’arrêter, sur le fondement de la similitude d’apparence, l’auteur de l’agression. L’emploi du logiciel 
et, en l’occurrence, de cette fonctionnalité, a été ici la condition sine qua non de l’interpellation de 
l’individu, à partir de l’injection systématique, sur réquisition judiciaire, pendant les jours ayant suivi 
l’agression, de centaines d’heures de vidéos saisies. 

On notera pour achever sur les évolutions techniques du logiciel, qu’en raison de la polémique 
soulevée fin 2023 par cette problématique de la reconnaissance faciale, la société Canon, 
propriétaire de BriefCam a décidé, depuis le 1er janvier 2024, de retirer cette fonctionnalité des 
logiciels vendus sur le marché français. 

2.2.2 Réalités de l’utilisation de la reconnaissance faciale du logiciel BriefCam par les forces de 
sécurité 

2.2.2.1    La reconnaissance faciale n’est pas à l’origine de la demande d’achat du logiciel BriefCam 

Il ne fait aucun doute que la fonctionnalité de reconnaissance faciale que comportent certaines 
versions de BriefCam n’est pas à l’origine de la demande d’acquisition de ce logiciel par les services 
d’enquête. Le besoin qu’ils exprimaient était de disposer d’un outil offrant un gain de temps dans 
l’exploitation des flux d’images vidéo. C’est l’existence, dans le logiciel BriefCam, d’une capacité de 
8 dérushage 9, c’est-à-dire, comme on l’a vu, d’épuration des vidéos des séquences inutiles pour ne 
retenir que celles pouvant apporter des éléments utiles à l’enquête, qui a suscité l’intérêt des 
services et créé leur demande. C’est plus précisément le dispositif technique de BriefCam 
8 SYNOPSIS 9 (cf. 1.1.2.2) et ses fonctionnalités de recherche multicritères qui a ont été considérés 
comme apportant une réelle valeur ajoutée à la conduite de l’enquête.  

La problématique de la reconnaissance faciale ne s’est d’ailleurs posée que 8 passivement 9 comme 
on l’a expliqué précédemment et sa neutralisation n’est pas perçue comme un amoindrissement de 
son utilité pour les enquêteurs. Mais il est vrai aussi que les potentialités qu’offrirait dans l’enquête 
une fonctionnalité de reconnaissance faciale, si elle était légalement autorisée, susciterait 
évidemment l’intérêt des enquêteurs (cf. 3.2.2), dès lors que la qualité des images brutes en 
permettrait l’exploitation (par exemple pour la délinquance dans les transports en commun).  
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2.2.2.2 L’activation de la reconnaissance faciale : un cas unique dans une enquête judiciaire 
s’inscrivant dans un contexte exceptionnel  

La mission n’a pas été matériellement en mesure de procéder à un contrôle informatique d’une 
éventuelle activation par les services utilisateurs de la fonctionnalité de reconnaissance faciale du 
logiciel BriefCam, contrôle qui n’aurait été possible qu’en cas de traçabilité exhaustive de 
l’exploitation du logiciel. En effet, selon l’éditeur du logiciel, la durée de conservation des données 
de connexion, inscrites dans le 8 journal d’audit 9, est limitée, par défaut, à 365 jours et ce 8 journal 
d’audit 9 ne trace pas l’activation par l’utilisateur des différentes fonctionnalités du logiciel67. 

La mission ne peut donc que s’en tenir aux déclarations des services lors des entretiens et aux 
documents reçus par la mission. Il en ressort, depuis 2015, un cas unique d’activation de la 
reconnaissance faciale (annexe 9), sur les 563 utilisations du logiciel dénombrées par la mission, qui 
sont un minimum. 

En l’occurrence, dans le contexte exceptionnel des violences urbaines de l’été 2023, dans le cadre 
d’une enquête préliminaire, des photos (certaines étant issues du TAJ) d’individus susceptibles 
d’avoir participé aux violences ont été intégrées par les enquêteurs dans le logiciel. Des personnes 
ainsi soupçonnées sont alors apparues dans l’espace public, dans certaines séquences vidéo 
exploitées par le logiciel BriefCam. Mais les investigations complémentaires ont ensuite exclu leur 
implication. Ces personnes, dont le visage avait été 8 reconnu 9 par le logiciel et dont les 
enquêteurs connaissaient l’identité par le TAJ, n’ont donc pas été interpelées. 

L’emploi de cette fonctionnalité de reconnaissance faciale n’a ainsi conduit à aucune mise en cause 
d’individus initialement soupçonnés, inscrite en procédure. Il s’est cependant fait hors cadre légal. 

Sans préjudice de ce constat, ce cas unique d’activation de la reconnaissance faciale du logiciel 
BriefCam appelle trois observations : 

 c’est l’activation irrégulière de la fonctionnalité de reconnaissance faciale qui a permis de 
confirmer, à partir des images vidéo saisies, la présence sur la voie publique et au moment des 
faits de personnes qui étaient soupçonnées. Mais c’est l’analyse humaine qui a conduit à ne pas 
les poursuivre, dès lors que les images n’attestaient pas de leur participation aux dégradations. 
Ce cas particulier apporte ainsi la démonstration que l’intervention humaine pour interpréter 
les images vidéo reste, de facto, incontournable, le logiciel se limitant, au mieux, à 
8 reconnaître 9 mais étant incapable à ce jour d’une analyse du comportement pour lui 
attribuer, le cas échéant, une qualification pénale. Cette intervention humaine est de jure 
obligatoire, conformément au deuxième alinéa de l’article 47 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
197868 ; 

 le contexte de forte pression à l’élucidation de faits très graves (incendies de bâtiments publics, 
agressions de personnes dépositaires de l’autorité publique, pillages…) et à l’identification et la 
poursuite de leurs auteurs en vue d’une réponse pénale rapide peut sans doute expliquer sinon 
valider cet unique recours irrégulier à la reconnaissance faciale ; 

 le cas d’espèce illustre enfin le paradoxe dans lequel se trouvent les services répressifs de ne 
pouvoir juridiquement utiliser des outils numériques pouvant pourtant contribuer 
efficacement, à charge comme à décharge, au recueil d’éléments de preuve objectifs 
d’infractions et à l’identification de leurs auteurs. On y reviendra en partie 3. 

                                                           
67 Similitude d’apparence, reconnaissance de plaques, reconnaissance faciale, direction etc. 
68 8 Aucune décision produisant des effets juridiques à l’égard d’une personne ou l’affectant de manière significative ne peut 
être prise sur le seul fondement d’un traitement automatisé de données à caractère personnel… 9 Ce principe est au 
demeurant rappelé en police administrative, la loi 8 jeux olympiques et paralympiques 9 du 19 mai 2023, précisant 
explicitement que les traitements informatiques entrant dans son champ d’application 8 ne peuvent fonder, par eux-
mêmes, aucune décision individuelle ni aucun acte de poursuite 9. 
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3 LA NECESSAIRE SECURISATION DE L’UTILISATION ET DE L’EXPERIMENTATION DE 
NOUVELLES TECHNOLOGIES NUMERIQUES PAR LES FORCES DE SECURITE 

3.1 Organiser un contrôle interne et assurer une cohérence de doctrine pour la mise en 
oeuvre de nouvelles technologies numériques 

3.1.1 Mettre en place un contrôle interne à triple finalité 

3.1.1.1 Garantir l’expertise juridique 

Comme on l’a vu en section 2.1.2.1, 8 années ont été nécessaires pour déterminer le régime 
juridique du logiciel BriefCam et les conséquences à en tirer en procédure. Personne ne peut s’en 
satisfaire. La multiplication prévisible des outils fondés sur l’IA et les risques induits pour les libertés 
individuelles obligent donc à accompagner toute acquisition sur le marché par les services de 
police et de gendarmerie de tels outils, d’une réflexion sur leur régime juridique, sans exclure pour 
autant d’opportunes initiatives de terrain. A ce propos, la doctrine de la DNPJ indique, sous la 
rubrique 8 les achats de la filière 9 : 8 Les catalogues achats de la police nationale, élaborés par la 
direction des ressources humaines, des finances et des soutiens (DRHFS) en lien avec le service de 
l’achat, de l’innovation et de la logistique du MI (SAILMI), tiennent compte des besoins spécifiques 
exprimés par la filière police judiciaire. Dans les limites de sa dotation budgétaire, la filière peut se 
livrer à de la prospective technique ou technologique en sollicitant les acteurs du marché privé 
pour répondre à ses nouveaux besoins et tester des solutions innovantes dans le respect des règles 
de la commande publique 9 69. A l’expérience des modalités d’acquisition, décrites en section 
1.2.1.1, du logiciel BriefCam et du temps nécessaire à sa qualification de LRJ, on peut regretter que 
cette doctrine d’emploi limite la vigilance juridique aux seules règles de la commande publique, 
comme si 8 les solutions innovantes 9, c’est-à-dire numériques et de plus en plus fondées sur l’IA, ne 
nécessitaient pas aussi, et peut-être même surtout, une veille en matière de droit des données 
personnelles.  

Cette expertise juridique, pour être assurée, doit d’abord être organisée et la réforme de la police 
nationale consécutive aux conclusions du Livre blanc de la sécurité intérieure devrait y contribuer.  

Les nouvelles directions nationales, sous l’autorité du DGPN, qui 8 exercent un contrôle permanent 
sur les conditions d’emploi des agents de leur filière conformément au cadre défini par la 
doctrine 970, et la désignation de directeurs zonaux, chacun étant notamment chargé du 8 contrôle 
[de] l’activité de l’ensemble des directions et services de la police nationale sur son ressort de 
compétence 971 traduisent l’architecture du nouveau contrôle interne qui se met en place, dont la 
coordination et l’évaluation ont été confiés à l’IGPN, qui en élabore elle-même une doctrine 
d’emploi. Un service juridique a par ailleurs été créé au sein de la direction des ressources 
humaines, des finances et des soutiens (DRHFS), 8 en complément du maintien et du renforcement 
des structures d’appui juridique dans chacun des services et directions nationales 9 72.  

Bien entendu, le contrôle interne portera principalement sur le respect des règles de doctrine 
d’emploi. Mais le risque juridique, y compris lors de l’achat ou de la mise à disposition de nouveaux 
outils numériques, doit être pris en compte, notamment en s’appuyant sur ces nouvelles structures 
juridiques. 

                                                           
69 Projet de 8 Doctrine de la direction nationale de la police judiciaire 9 (27 avril 2023). 
70 Selon le projet de 8 Doctrine applicable à la réforme de l’organisation et du fonctionnement des services centraux et 
territoriaux de la direction générale de la police nationale 9 (19 avril 2023). 
71 Même document. 
72 Certaines directions nationales se sont également dotées de départements numériques en charge de l’évaluation 
technique et juridique. Ces structures devront donc être systématiquement saisies avant toute nouvelle acquisition, en 
particulier de 8 solutions innovantes 9, à charge pour elles d’assurer le lien avec d’autres acteurs ministériels (conseillers 
juridiques et numériques du DGPN, de l’ANFSI, de la DLPAJ notamment), avec une attention particulière, aux fins de 
coordination, sur l’emploi de ces mêmes technologiques au sein de la gendarmerie nationale. 
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Concernant la gendarmerie nationale, les directions de la direction générale ainsi que le service de 
la transformation (ST)73 disposent de leur propre service d’expertise juridique, compétent en 
matière de respect de la norme, notamment concernant les aspects numériques. La direction des 
opérations et de l’emploi (DOE) a récemment renforcé sa capacité d’expertise, avec la création de 
la mission juridique opérationnelle. Un travail d’identification des risques est par ailleurs 
régulièrement mis à jour, une cartographie de maîtrise des risques élaborée et une priorisation des 
actions à mener définie. C’est dans ce cadre qu’une veille des nouvelles technologies est mise en 
place pour anticiper les difficultés juridiques potentielles. 

Le cadre institutionnel semble donc répondre à l’exigence de veille juridique qui s’impose aux 
directions métier. Mais au-delà de la structure, c’est surtout une culture portant essentiellement sur 
le droit des données personnelles qui doit être acquise et diffusée, notamment auprès des services 
de terrain, et devenir un réflexe à l’heure du développement de l’IA. 

La mission appelle l’attention sur la nécessité, pour le ministère, de s’assurer que la multiplication 
des services juridiques ne se fasse pas au détriment de la cohérence de l’expertise74. 

Recommandation n°1 :  Assurer une expertise juridique systématique et cohérente avant toute 
acquisition de nouvelles solutions numériques par les forces de sécurité 
(DGPN ; DGGN). 

3.1.1.2 Assurer l’expertise technologique des produits achetés sur le marché 

Acquérir des solutions numériques 8 sur étagère 9 est naturellement possible et dans certains cas 
souhaitable, voire indispensable75. Des précautions sont néanmoins à prendre. 

Tout d’abord, si des initiatives de terrain sont à l’origine de projets d’acquisition de nouvelles 
solutions numériques, une validation hiérarchique doit être systématisée, précisément pour éviter 
des démarches insuffisamment sécurisées au plan juridique ou au plan de la stratégie d’équipement 
des services76. Dans un souci de cohérence dans les acquisitions de nouveaux équipements 
numériques des forces de sécurité et de respect de la politique de sécurité numérique du ministère 
de l’intérieur, les services territoriaux doivent ainsi rechercher systématiquement une validation 
technique au niveau central.  

La présence auprès du DGPN d’un conseiller technologies et numérique et d’un service de la 
transformation numérique (STN) traduit d’ailleurs la volonté de cette institution d’améliorer le 
recensement des expressions de besoins, le pilotage des achats et globalement, de favoriser une 
plus grande intégration des solutions numériques du marché au 8 panier 9 technologique des 
directions-métier. De la même façon, outre le ST déjà mentionné, le DGGN dispose auprès de lui 
d’un officier général, conseiller à la stratégie digitale et technologique, qui pilote une commission 
chargée d’évaluer et hiérarchiser la totalité des projets numériques de la gendarmerie nationale. 

Mais au-delà de ces architectures institutionnelles, c’est bien une culture de remontée 
systématique au niveau central des souhaits des services territoriaux d’acquisition de nouvelles 
solutions numériques qui doit être acquise. 

                                                           
73 Placé sous l’autorité directe du DGGN, le ST dispose de juristes spécialisés, notamment du référent informatique et liberté 
et du responsable de l’administration des données. 
74 Comme le relève le Document d’orientation stratégique de la DRHFS de la DGPN, 8 la fonction juridique centrale de la 
police nationale apparaît dispersée (…) pourtant, l’activité de police est de plus en plus organisée, normée et déterminée, 
par les règles de droit, qu’elle doit maîtriser et ajuster à ses besoins opérationnels 9 (19 avril 2023, partie 5). 
75 Outre BriefCam, le SNPS, par exemple, dispose d’autres solutions numériques commerciales pour conduire son action. 
Ainsi la solution d’analyse vidéo Augmented Vision, développée par le groupe IDEMIA, dont les performances pourraient 
être supérieures à celles de BriefCam. Une licence de ce logiciel est en cours d’acquisition au SNPS, où son installation est 
prévue en avril 2024 - hors reconnaissance faciale -, sous couvert d’une AIPD en cours de réalisation. 
76 Compte tenu des questions de transparence qu’elle peut poser, toute mise à disposition, surtout gratuite, de produits par 
des entreprises privées à des fins de test ou d’essais doit être explicitement autorisée par la hiérarchie, avec une information 
systématique de l’administration centrale. 
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Recommandation n°2 :  Organiser au niveau central l’évaluation technique des solutions 
numériques dont l’acquisition est envisagée par les directions et services 
(DGPN ; DGGN). 

Ensuite, toujours au niveau territorial, une double démarche de renforcement de la connaissance 
technologique devrait être assurée : au sein des forces d’abord, une prise en compte bien 
documentée des besoins techniques des enquêteurs par les référents-sûreté des services pourrait 
permettre à ces derniers d’améliorer le dialogue technique qualitatif avec les maîtres d’ouvrage, 
pour le choix des équipements d’intérêt partagé ; ensuite, la vision des référents-sûreté des 
préfectures sur les équipements numériques de sécurité des collectivités locales pourrait être 
améliorée et complétée, en lien avec les forces de police et de gendarmerie, pour assurer la mise à 
jour de la cartographie de la vidéoprotection et la bonne connaissance par les forces de sécurité de 
l’Etat des moyens numériques des collectivités locales liés à la surveillance vidéo. 

3.1.1.3 Rationaliser et sécuriser les acquisitions de nouveaux outils numériques par les forces de 
sécurité 

La mission n’a pas pu consolider les montants consacrés par la police et la gendarmerie nationales 
à l’acquisition du logiciel Briefcam entre 2015 et 2023, les achats ayant été faits selon des modalités 
diverses, parfois concomitamment : dans certains cas, sur une base annuelle mais reconduite, 
centralisés ou non, dans d’autres cas, sur bons de commandes parallèles avec des fournisseurs 
différents (UGAP et M2M Factory), parfois encore (au seul bénéfice d’une partie des services de la 
gendarmerie), dans le cadre d’un marché de sécurité. 

Il apparaît donc nécessaire d’organiser pour les acquisitions d’outils numériques nouveaux, un 
processus d’achats formalisé, permettant leur sécurisation et leur rationalisation et identifiant les 
rôles des différents acteurs, à l’instar des achats plus traditionnels ou récurrents. L’évaluation du 
besoin et de la dépense conditionne en effet 8 le bon achat 9. 

Lorsqu’il s’agit d’expérimenter un nouveau produit, la désignation coordonnée d’un service testeur 
devrait être privilégiée, notamment pour arrêter le calendrier de la décision d’achat. De même, le 
dénombrement des licences à acquérir doit résulter d’une centralisation des expressions de besoin 
des services. Ces exigences imposent non seulement une action centralisée de recensement du 
nombre des acquisitions à réaliser, mais également une prise en compte ab initio des modalités 
précises du maintien en conditions opérationnelles des produits achetés (coût de leur 
maintenance, calendrier de leur mise à jour etc.). Le cas particulier du logiciel BriefCam montre 
qu’il n’y a eu aucune anticipation pluriannuelle des besoins de mise à jour et de maintenance, 
conduisant à une très forte hétérogénéité des équipements des services et à des décisions de 
cessation d’utilisation commandées par des raisons budgétaires plus qu’opérationnelles. Une 
exacte appréciation des coûts, enfin, doit sécuriser la procédure d’acquisition à choisir et le 
respect des seuils de la commande publique (marché ouvert avec mise en concurrence, procédure 
de gré à gré, achats sur bons de commande auprès de l’UGAP...). 

Le choix des ressources budgétaires à mobiliser doit, quant à lui, être prioritairement fondé sur la 
nature des produits et sur leur cycle de vie. Ainsi, les fonds de concours de l’AGRASC et de la 
MILDECA - fortement mobilisés dans le cas du logiciel BriefCam -, qui sont, par construction, 
annuels et non pérennes, doivent être privilégiés pour des dépenses 8 one shot 9 et de court terme 
ou à des fins de test. Les dépenses correspondant à des produits relevant d’une logique de 
récurrence ou de marchés pluriannuels doivent quant à elles être engagées sur les programmes 
budgétaires (176 et 152 au cas d’espèce), afin de garantir une présentation sincère et exhaustive 
ainsi que la disponibilité et l’homogénéité des moyens mis à disposition. 

Le contrôle interne doit donc intégrer également la dimension achat. 

Recommandation n°3 :  Organiser un processus d’achat formalisé et sécurisé pour l’acquisition de 
nouvelles solutions numériques (DGPN ; DGGN avec la DEPAFI – SAILMI). 
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La mission a par ailleurs constaté un décalage important, bien sûr explicable, entre la connaissance 
et le suivi des outils numériques souverains pouvant intéresser les forces de sécurité, notamment 
pour les missions de police judiciaire, et celle des produits du marché. Par construction, les 
produits souverains sont maîtrisés, puisqu’ils correspondent en principe à des expressions de 
besoin des utilisateurs de l’Etat. En revanche, les produits du marché ne semblent pas faire l’objet 
d’un recensement, ni d’un suivi, ni d’une veille organisée, a fortiori si leur utilisation se fait hors 
réseau informatique ministériel. 

L’organisation de ce suivi et de cette veille paraît souhaitable, pour éviter les initiatives ponctuelles 
sinon personnelles, comme cela a pu se produire dans le cas du logiciel BriefCam. L’agence du 
numérique des forces de sécurité intérieure (ANFSI) paraît légitime pour remplir ce rôle. L’intranet 
du ministère pourrait donner des informations régulières sur cette veille technologique, pour la 
bonne information des services territoriaux. 

Par ailleurs, les principaux éditeurs ou opérateurs, connus de l’Etat, devraient se voir désigner des 
interlocuteurs au niveau central. A la DGPN, les nouveaux services numériques créés au sein des 
directions métier pourraient ainsi être désignés. 

Recommandation n°4 :  Organiser au niveau central un suivi et une veille technologiques sur les 
produits du marché pouvant intéresser les forces de sécurité (DGPN ; 
DGGN ; ANFSI ). 

3.1.2 Assurer l’indispensable cohérence de doctrine sur la mise en oeuvre des technologies 
numériques d’aide à l’enquête par la police et la gendarmerie nationales 

Comme on l’a vu, le très faible nombre de licences du logiciel BriefCam acquises par les forces de 
sécurité, doublé de la très faible utilisation de ce logiciel (toujours a posteriori et dans un cadre 
judiciaire) et le cas unique, en huit années, d’activation irrégulière par un service de la 
fonctionnalité de reconnaissance faciale sont très éloignés de la dramatisation sous-tendant 
l’article de Disclose. 

Très vigilantes, par expérience, sur les polémiques accompagnant régulièrement la mise en œuvre 
de fichiers, traitements et produits ou systèmes d’information numériques en matière de sécurité, 
les deux directions générales77 ont adopté des stratégies différentes en matière d’officialisation 
juridique de ce logiciel et délivré à leurs services, en ordre dispersé, des instructions pouvant certes 
s’expliquer par le recours au principe de précaution, mais dont la logique interroge. 

Ce constat traduit un manque de cohérence de doctrine d’autant plus contre-productif qu’on est, 
précisément, dans un contexte de polémique. 

3.1.2.1 Des choix différents d’officialisation du logiciel BriefCam  

Si la reconnaissance comme logiciels de rapprochement judiciaire relevant du décret n° 2012-687 
du 7 mai 2012, des logiciels d’analyse vidéo en usage ou en gestation au sein de la police et de la 
gendarmerie nationales a été longue (cf. 2.1.2), les deux directions générales n’ont adopté une 
démarche convergente d’officialisation que pour le seul logiciel souverain Système V, avant son 
déploiement dans 7 services pour expérimentation. Déclaré le 25 juillet 2023 par la DGPN78, 
Système V l’a été le 20 novembre de la même année par la DGGN. 

Pour le logiciel BriefCam, elles ont en revanche fait des choix différents. La DGPN, après la 
publication de l’article de Disclose, l’a déclaré comme LRJ le 14 décembre 202379. La DGGN, quant 
à elle, selon laquelle, pourtant, 8 le déploiement [de BriefCam] s’est effectué dans le cadre des 

                                                           
77 Pour lesquelles BriefCam était au demeurant un objet marginal et mal identifié. 
78 En application du IV de l’article 31 de la loi 8 informatique et libertés 9, accompagné d’une analyse d’impact relative à la 
protection des données (AIPD). 
79 L’AIPD qui l’accompagne fait d’ailleurs explicitement allusion cet article. 
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articles 230-20 et suivants du code de procédure pénale [réglementant les LRJ] 980 n’a pas procédé 
à cette régularisation juridique. Cette abstention81 peut s’expliquer par une décision formalisée le 
17 novembre 2023 – après publication de l’article de Disclose – par le DOE de cette direction 
générale, de 8 suspendre 9 immédiatement toute utilisation du logiciel pour 8 des raisons 
d’insécurité juridique 9. Mais cette insécurité juridique, incontestable à défaut d’engagement de 
conformité auprès de la CNIL, aurait pu être rapidement levée, comme l’a fait la DGPN, par la 
production de cet engagement de conformité, assorti d’une AIPD d’autant plus aisée à réaliser que 
son 8 modèle 9 était celui de l’AIPD de Système V, formalisé le 20 novembre. 

On en déduit donc que ce choix de non régularisation par la DGGN du logiciel BriefCam (à la 
différence de Système V), se traduisant par l’arrêt total de son emploi par les services enquêteurs 
de la gendarmerie nationale, est totalement assumé à la lumière des explications ci-dessus 
rappelées. 

3.1.2.2 Une communication interne différenciée concernant la reconnaissance faciale 

Avant même la régularisation, partielle comme on vient de le dire, du logiciel BriefCam comme LRJ, 
les deux directions générales avaient choisi des démarches différentes de communication et 
d’instructions internes concernant la fonctionnalité de reconnaissance faciale.  

Dans un courriel du 6 février 2023 aux directions et services affectataires de BriefCam, très 
antérieur à la publication de l’article de Disclose, la DGPN rappelait formellement, par précaution, 
la prohibition d’utilisation de la fonctionnalité de reconnaissance faciale, sous quelque 
dénomination que ce soit : 8 quel que soit le logiciel [de rapprochement judiciaire], il est interdit de 
recourir à un quelconque dispositif de rapprochement de visages ou de reconnaissance faciale 9. 

La DGGN n’a pas procédé à ce rappel juridique, certes de précaution. Cette abstention n’est 
évidemment en aucun cas l’expression d’une quelconque tolérance de cette direction générale par 
rapport à un éventuel recours, hors cadre légal, à la reconnaissance faciale. On ne peut exclure 
cependant que la formalisation de ce rappel, à l’identique de la DGPN, aurait pu au moins avoir 
une vertu pédagogique.  

Sur des problématiques juridiques identiques concernant le même logiciel utilisé en police comme 
en gendarmerie, a fortiori sur une thématique aussi politiquement sensible que la reconnaissance 
faciale, on peut s’étonner de ces différences de méthodes entre les deux forces. Elles font 
apparaître un défaut de coordination et peut-être, d’abord, de dialogue, qui peut a minima 
brouiller, ne serait-ce qu’au plan institutionnel, la lisibilité de l’emploi par les FSI d’outils 
numériques identiques mis à leur disposition. Assurer une unité de doctrine des deux forces sur la 
gestion de solutions numériques d’une particulière sensibilité en matière de libertés individuelles 
est donc un impératif pour le ministère. 

Recommandation n°5 : Assurer une unité de doctrine de la police et de la gendarmerie nationales 
sur la définition du cadre juridique des nouvelles technologies numériques 
et sur leur doctrine d’emploi (DGPN et DGGN). 

3.1.2.3 Un choix identique, mais difficilement compréhensible, de suspendre toute utilisation du 
logiciel BriefCam 

Comme on vient de le voir, la DGGN a, depuis le 17 novembre 2023, suspendu toute utilisation du 
logiciel BriefCam par les unités de la gendarmerie, dans l’insécurité juridique qu’elle ne prend pas 
l’initiative de lever sur le statut du logiciel. 

                                                           
80 Note communiquée à la mission. 
81 Peut-être motivée par les perspectives de déploiement de Système V dans une trentaine d’unités en 2024. 
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La DGPN reste, quant à elle, sur un choix plus surprenant, puisque, après avoir procédé à la 
régularisation juridique du logiciel auprès de la CNIL, elle a néanmoins donné instruction d’en 
suspendre toute utilisation dans l’attente des conclusions du présent rapport. 

La mission prend acte de cette régularisation, opportune, qui autorise légalement les services de 
police judiciaire à mettre en œuvre ce nouveau LRJ, sur l’autorisation, comme le prévoit le code de 
procédure pénale, et sous le contrôle de l’autorité judiciaire. La logique du maintien de cette 
suspension d’emploi est en revanche difficilement perceptible. Elle prive surtout les enquêteurs, sur 
le terrain, d’un potentiel important d’élucidation d’affaires. Pour la gendarmerie, le SCRC a ainsi 
indiqué à la mission que la suspension d’utilisation avait conduit ce service à refuser la sollicitation 
de trois ou quatre SR, pour une aide à l’exploitation de flux vidéo. Des services seront ainsi conduits 
à renoncer à toute exploitation d’images de surveillance vidéo, dès lors qu’elles représentent un 
nombre d’heures de visionnage 8 manuel 9 trop important. 

La mission estime donc que, s’agissant de la police nationale, et dès lors que toutes les démarches 
de régularisation juridique du logiciel BriefCam ont été assurées par cette direction générale, rien 
ne s’oppose à son utilisation par les services enquêteurs de cette force, bien entendu en dehors de 
toute activation de la fonctionnalité de reconnaissance faciale - jusqu’à ce qu’un cadre légal 
d’utilisation de cette fonctionnalité dans les logiciels de rapprochement judiciaire soit défini -.  

La levée de cette interdiction d’utilisation paraît d’autant plus nécessaire que, comme on l’a dit, le 
logiciel Système V, qui doit remplacer BriefCam, ne sera déployé, selon un schéma pluriannuel, 
qu’à compter de l’été 2024 au plus tôt. 

Recommandation n°6 :  Lever sans délai la suspension d’utilisation du logiciel BriefCam par les 
services enquêteurs de la police nationale (DGPN). 

D’une manière plus générale, la mission considère que, pour conforter la capacité opérationnelle 
des services enquêteurs, à laquelle contribuent les logiciels d’analyse vidéo, le logiciel BriefCam 
devrait, au prix de sa régularisation juridique par la DGGN, être maintenu dans tous les services 
d’enquête, en police comme en gendarmerie, jusqu’à son remplacement par Système V, pour 
éviter toute solution de continuité entre ces deux outils d’aide à l’enquête. 

Recommandation n°7 :  Poursuivre l’utilisation du logiciel BriefCam dans les services d’enquête, 
jusqu’à son remplacement par le logiciel Système V (DGPN ; DGGN). 

3.2 Imaginer un cadre légal d’expérimentation de nouvelles technologies numériques 
par les forces de sécurité intérieure  

L’acquisition du logiciel BriefCam par les forces de sécurité, poussées par des évènements 
dramatiques et imprévisibles, alors qu’aucun produit souverain ne permettait encore l’analyse 
rapide mais indispensable de milliers d’heures d’images vidéo, illustre de façon très concrète le 
besoin dans lequel peuvent se trouver les forces de sécurité de recourir à des produits numériques, 
disponibles sur le marché, susceptibles de leur permettre d’exercer avec le maximum d’efficience 
les missions qui leur sont confiées. 

Même si BriefCam n’a pas été acheté par le ministère de l’intérieur dans une démarche 
d’expérimentation au sens de l’article 37-1 de la Constitution, d’autres outils informatiques, 
notamment mettant en œuvre l’IA (cf. 3.2.2), sont susceptibles d’apparaître rapidement dans le 
paysage numérique, dont certains présenteront certainement des fonctionnalités pouvant être 
exploitées pour l’exercice des missions de sécurité82.  

                                                           
82 Le Livre blanc de la sécurité intérieure de 2020 indique à cet égard que 8 dans le domaine clef des biométries, plusieurs 
chantiers sont à engager ou intensifier (rénovation des formes traditionnelles et intégration de nouvelles capacités liées à 
l’IA) par l’adoption d’une approche multibiométrique 9. Il consacre par exemple d’importants développements à la 
biométrie du visage, mais également à la biométrie vocale et à l’odorologie (points 4.5 et 4.6, p. 260 et suiv.). 
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Dans le champ de ces dernières, les outils numériques sont, par construction, susceptibles de 
porter atteinte aux libertés publiques et individuelles. Leur usage est donc réglementé par la loi 
8 informatique et libertés 9. Mais cette loi, conçue à une époque où l’informatique se réduisait aux 
fichiers, offre un cadre rigide, très fortement normé, obéissant à une logique binaire 
(interdit/autorisé) avec, pour les traitements de souveraineté, qui recueillent et exploitent souvent 
des données sensibles au sens de cette loi, un recours presque systématique au décret en Conseil 
d’Etat après avis de la CNIL, désormais accompagné d’une AIPD. Ce cadre rigide n’est pas adapté à 
la mise en œuvre de procédures d’expérimentation de nouveaux outils numériques, appréhendés 
in abstracto par les services possiblement intéressés, puisque non encore mis en œuvre, 
incomplètement mesurés dans leurs potentialités et dans les risques qu’ils peuvent donc présenter 
pour les libertés. L’expérimentation, au sens de l’article 37-1 de la Constitution, nécessite au 
contraire réactivité, souplesse et agilité. 

Le développement de l’IA, dont l’usage par les forces de sécurité ne peut que se développer et 
dont les risques sont encore mal évalués, offre l’opportunité, comme on le verra en section 3.2.2, 
de construire un cadre légal d’expérimentation pouvant avoir des applications très concrètes pour 
la mise en œuvre par les forces de sécurité, dans un environnement juridique clair, de nouveaux 
outils informatiques n’entrant dans aucun cadre normatif. 

3.2.1 Esquisse de définition d’un cadre légal d’expérimentation pouvant bénéficier aux forces de 
sécurité  

Les besoins d’expérimentations, fortement accélérés par les transformations numériques, se sont 
multipliés depuis une vingtaine d’années dans tous les champs de l’action publique.  

Dans son étude de 201983, le Conseil d’Etat relevait que, depuis la réforme constitutionnelle de 
200384, l’action régalienne de l’Etat était, avec l’action sociale et l’éducation nationale, l’un des trois 
domaines d’élection de ces expérimentations, et notamment 8 l’exercice de nouveaux modes 
d’action opérationnels des forces de l’ordre 985, comme l’analyse vidéo étudiée dans ce rapport. 

Les cas d’expérimentations, nombreux en effet, concernant presque tous la mise en œuvre des 
8 caméras-piéton 9, ressemblent à un catalogue 8 à la Prévert 9. En deux ans et demi, 5 dispositions 
législatives ont été adoptées86, dans des termes analogues ou comparables, pour une finalité 
unique : permettre aux agents des forces en charge d’une mission de secours ou de sécurité 
d’enregistrer les images de leurs interventions au moyen de caméras individuelles.  

Ce bilan n’est pas satisfaisant : une disposition législative-cadre, posant en facteurs communs le 
principe, les règles et les garanties d’emploi des caméras-piéton, sur la base de laquelle des textes 
réglementaires auraient précisé les services concernés et leurs éventuelles spécificités d’emploi de 
ces matériels aurait fait l’économie de 5 débats parlementaires, au contenu récurrent. 

Dans cette logique, il paraît souhaitable d’introduire dans la loi 8 informatique et libertés 9 un 
dispositif cadre permettant les expérimentations, dans l’esprit d’ailleurs du RGPD87, dont le 
paradigme est différent de celui de la loi du 6 janvier 1978 en ce qu’il transfère largement la 
responsabilité de la mise en œuvre des traitements à leurs responsables, en préférant à un contrôle 
a priori systématique des Etats – qui caractérise encore la loi de 1978 - un régime de contrôle a 
posteriori, assorti de sanctions en cas de manquements. 
                                                           
83 8 Les expérimentations : comment innover dans la conduite des politiques publiques ? 9. 
84 La loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2023, codifiant en quelque sorte les jurisprudences antérieures du Conseil 
d’Etat et du Conseil constitutionnel, a prévu dans le nouvel article 37-1 que 8 la loi et le règlement peuvent comporter, pour 
un objet et une durée limités, des dispositions à caractère expérimental 9. 
85 P.24 et 25. 
86 Les agents et services concernés sont respectivement : les agents de services de sécurité de la SNCF et de la RATP (loi 
n°2016-339 du 22 mars 2016, art.2) ; les agents de police municipale (loi n°2016-731 du 3 juin 2016, art.114) ; les agents des 
forces de sécurité de l’Etat pour les contrôles d’identité auxquels ils procèdent (loi n°2017-86 du 27 janvier 2017, art.211) ; les 
sapeurs-pompiers professionnels et volontaires (loi n°2018-697 du 3 août 2018, art.1er) et, dans le champ du ministère de la 
justice, les agents de l’administration pénitentiaire (même loi, art.2). 
87 Et, comme on le verra en section 3.2.2, du projet de Règlement européen sur l’IA. 
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La mission ne peut, dans le cadre de ce rapport, qu’esquisser brièvement, en ayant 
particulièrement à l’esprit son application aux nouvelles solutions numériques d’action 
opérationnelle des forces de sécurité, notamment en police judiciaire88 (cf. 3.2.2), quelques pistes 
de réflexion sur un tel régime-cadre d’expérimentation, qui nécessiteraient évidemment une 
analyse juridique approfondie. 

En premier lieu, l’insertion dans la loi de 1978 d’un dispositif autorisant les expérimentations 
s’adosserait à l’article 37-1 de la Constitution. Il aurait essentiellement pour but d’alléger le cadre 
réglementaire strict, facteur de lenteur, s’imposant à tous les traitements de sécurité publique ou 
ayant pour objet la recherche et la poursuite des auteurs d’infractions. 

Rappelons qu’en application de l’article 31 de la loi, 8 les traitements de données à caractère 
personnel mis en œuvre pour le compte de l'Etat et : 1° qui intéressent la sûreté de l'Etat, la 
défense ou la sécurité publique ; 2° ou qui ont pour objet la prévention, la recherche, la 
constatation ou la poursuite des infractions pénales ou l'exécution des condamnations pénales ou 
des mesures de sûreté 9 nécessitent l’avis préalable, motivé et publié de la CNIL. Depuis l’entrée en 
vigueur de la directive 8 police-justice 9, les traitements concernés nécessitent également la 
réalisation d’une AIPD. En application du II de l’article 31, ceux traitant de données dites 
8 sensibles 9, au nombre desquelles, notamment, les 8 données génétiques, [ou] biométriques aux 
fins d'identifier une personne physique de manière unique 9 exigent en outre un décret en Conseil 
d’Etat, les autres relevant d’un arrêté ministériel. A l’heure du développement de la biométrie dans 
de multiples solutions informatiques, par exemple pour certains traitements d’analyse vidéo 
comme BriefCam (cf. supra 2.2.1.1), l’exigence d’un décret en Conseil d’Etat est donc générale89.  

Dans la pratique, ce régime d’élaboration des actes réglementaires, notamment des décrets en 
Conseil d’Etat, suppose un temps long, encore allongé par l’exigence généralisée d’AIPD. Les délais, 
au minimum de plusieurs mois, sont même, pour de nombreux traitements de sécurité, de plusieurs 
années, avant que les forces de sécurité soient légalement autorisées à les utiliser90. 

Ce sont sans doute les produits numériques souverains, comme le TAJ, le FNAEG, le FNAED ou 
ACCRed, déjà cités, qu’avait en tête le législateur dans la définition de ce régime très normé 
d’autorisation, évidemment commandé par le souci de protection des libertés. Ces traitements 
souverains peuvent, dans une certaine mesure, faire l’objet d’anticipation et s’accommoder d’un 
dialogue de long terme avec la CNIL. Mais l’apparition sur un marché caractérisé par l’innovation 
permanente, de nombreux produits numériques reposant de plus en plus fréquemment sur l’IA, qui 
peuvent potentiellement répondre à des besoins urgents des forces de sécurité (comme ce fut le 
cas de BriefCam) pose en termes nouveaux la problématique de la procédure d’élaboration des 
textes d’autorisation des traitements de données personnelles, en particulier lorsqu’il s’agit de les 
expérimenter pour les évaluer techniquement avant de les généraliser.  

 

 

                                                           
88 Selon le Conseil d’Etat dans son étude précitée de 2019, 8 a priori aucun secteur n’est exclu du champ de 
l’expérimentation 9. 8 Le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel ont même confirmé l’éligibilité de la matière pénale [à 
l’expérimentation], à condition que la loi ou le décret en fixent l’objet et les conditions de manière suffisamment précise 9 
(p.16). 
89 A titre d’exemple, si en tant que simple LRJ relevant du décret du 7 mai 2012, Système V ne relève que d’un simple 
engagement de conformité auprès de la CNIL, sans acte réglementaire préalable d’autorisation, il en va autrement s’il doit 
comporter dans l’avenir la mise en œuvre d’une fonctionnalité de reconnaissance faciale reposant sur la biométrie, comme 
l’envisage le ministère de l’intérieur. Dans cas, c’est donc un décret en Conseil d’Etat qui devra être pris, après avis de la 
CNIL. 
90 D’un point de vue strictement juridique, la CNIL dispose d’un délai de 2 mois pour se prononcer sur les projets de 
traitements qui doivent lui être soumis. Ce délai est prorogeable une fois, portant le temps potentiellement incompressible 
à 4 mois. Mais dans les faits, surtout pour les traitements les plus sensibles, ou les plus sujets à polémique, le Gouvernement 
ne prend pas le risque de considérer que le silence éventuel de la CNIL au bout de 4 mois vaut avis. Pour tous ces 
traitements, et pour minimiser les risques juridiques, il prend le parti d’attendre un avis formel de l’autorité de contrôle. 
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S’il doit être procédé à des expérimentations, comme cela paraît souhaitable pour des raisons de 
sécurité technologique, juridique et de bonne gestion financière, le cadre légal rappelé ci-dessus 
constitue donc aujourd’hui un frein insurmontable. Au surplus, le traitement à expérimenter étant, 
par hypothèse, nouveau, la rédaction d’une AIPD rigoureusement documentée constitue une 
gageure, puisque les risques dudit traitement sur la protection de la vie privée et des libertés ne 
peuvent être exactement mesurés avant sa mise en œuvre. 

Une disposition cadre autorisant la mise en œuvre expérimentale de nouvelles technologies 
numériques pourrait donc utilement trouver sa place dans la loi du 6 janvier 1978. Si, dans le 
respect de la hiérarchie des normes, aucune expérimentation qui mettrait en cause des règles et 
principes de niveau législatif ne pourrait être conduite sans modification expresse de la loi, une 
disposition sur l’expérimentation des traitements soumis à autorisation réglementaire pourrait en 
revanche alléger fortement leurs contraintes réglementaires, dès lors que la loi fixerait ou 
rappellerait les principes fondamentaux auxquels ne pourraient en aucun cas déroger les 
expérimentations. 

Au lieu d’une autorisation formelle par arrêté ou décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la 
CNIL, c’est à dire nécessitant un délai incompressible d’instruction par l’autorité de contrôle et la 
Haute Assemblée, un régime de déclaration à la CNIL de la mise en œuvre expérimentale d’un 
nouveau traitement de données personnelles pourrait être envisagé, assortie d’un descriptif 
complet, d’une présentation des finalités poursuivie et des entités expérimentatrices, ainsi que 
d’un nouveau type d’engagement de conformité : l’engagement de conformité aux principes 
fondamentaux évoqués ci-dessus91 .  

Cette déclaration transférerait, dans l’esprit de la réglementation européenne des données 
personnelles, la responsabilité de la mise en œuvre du traitement à son responsable juridique, qui 
en assumerait toutes les conséquences de droit. La déclaration et son engagement de conformité 
devraient être accompagnés d’une AIPD, mais qui pourrait être simplifiée compte tenu de la 
connaissance embryonnaire, par hypothèse de raisonnement, de ce nouveau produit, quitte à être 
enrichie en cours d’expérimentation. Les traitements de données relevant aujourd’hui du décret en 
Conseil d’Etat, c’est-à-dire ceux traitant de données 8 sensibles 9, pourraient être autorisés, aux fins 
et pour le temps de l’expérimentation, par arrêté ministériel, le cas échéant, pour des raisons de 
sécurité juridique, au bénéfice d’une demande d’avis du Gouvernement au Conseil d’Etat, avis qui 
serait publié par exigence de transparence.  

S’agissant des conditions de leur mise en œuvre, ces nouveaux traitements expérimentaux 
devraient bien entendu respecter les règles de procédure qui pourraient leur être applicables. 
Ainsi, les outils numériques expérimentaux ayant un 8 statut 9 en procédure pénale, comme de 
nouveaux LRJ, devraient, conformément au régime de ces derniers, être autorisés par le magistrat, 
pendant le temps de l’expérimentation, et être contrôlés par lui. Il serait ainsi dérogé à titre 
expérimental aux règles d’autorisation desdits traitements de données personnelles, mais non aux 
règles procédurales d’usage de ces traitements, ce qui renforcerait d’ailleurs l’efficience de 
l’expérimentation. 

L’acceptabilité d’une procédure ainsi simplifiée supposerait évidemment que les expérimentations 
soient sans a priori, plus précisément sans idée préconçue de la pertinence du dispositif 
expérimenté, ce qui n’a pas toujours été le cas, notamment dans le champ régalien. Comme 
l’indique le Conseil d’Etat dans son étude de 2019, 8 l’expérimentation n’a de sens que parce que le 
décideur public fait face à une incertitude qui l’empêche de prendre, immédiatement (…), une 
décision qu’il saurait être la meilleure 992. 

Les expérimentations de ce nouveau cadre devraient aussi respecter les lignes directrices de la 
méthodologie de conduite et d’évaluation dégagée par le Conseil d’Etat dans la deuxième partie de 
cette même étude de 2019. La mission insiste sur le fait que les expérimentations doivent disposer 

                                                           
91 Se distinguant donc de ceux prévus au IV de l’article 31 de la loi. 
92 P.12. 
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d’un temps suffisant de mise en œuvre pour que des conclusions puissent en être utilement tirées : 
rien ne devrait exclure, dans les cas complexes, des expérimentations sur plusieurs années, le cas 
échéant assorties de bilans d’étapes. 

L’évaluation de l’expérimentation doit surtout être transparente, ce qui suppose qu’elle ne soit pas 
réalisée en vase clos93. Pour les traitements relevant de la police judiciaire, la présidence d’un 
comité d’évaluation par un haut magistrat, en activité ou honoraire, serait ainsi un gage de rigueur 
et d’indépendance. L’association étroite de la CNIL serait évidemment indispensable, sans 
préjudice bien sûr de ses pouvoirs permanents de contrôle et de sanction. On pourrait même 
envisager de solliciter des associations ou des organismes habituellement réservés sinon hostiles à 
la mise en œuvre de tout traitement de données personnelles, notamment, de 8 données 
sensibles 9 par les forces de sécurité. Il leur appartiendrait alors d’accepter ou non cette 
participation aux évaluation, dans le respect de leur liberté de pensée et d’expression, mais aussi 
de l’exigence de confidentialité de certaines informations et des cas d’usage des technologies ainsi 
expérimentées. 

Au bénéfice de ces quelques lignes directrices, une démarche d’élaboration d’un dispositif cadre 
d’expérimentation de nouvelles technologies numériques par la police et la gendarmerie nationales 
semble désormais d’autant plus souhaitable que le projet de Règlement européen sur l’IA en offrira 
prochainement l’opportunité.   

3.2.2 S’adosser au futur Règlement européen sur l’IA pour fixer un cadre d’expérimentation de 
nouvelles technologies numériques dans le champ de la sécurité 

Le traitement des données dans le champ régalien de la sécurité est explicitement réglementé par 
les textes communautaires et nationaux. Si, au sein des activités de sécurité, les activités judiciaires 
échappent au RGPD94, elles sont en revanche spécifiquement prises en compte dans la directive 
8 police-justice 9 et, en droit national, dans la loi du 6 janvier 1978. Selon ces textes, la prévention, 
la recherche, la constatation et la poursuite des infractions pénales constituent un 8 intérêt 
public 995, justifiant un régime d’autorisation de traitements de données personnelles mis en œuvre 
pour le compte de l’Etat96.  

Le Règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des règles harmonisées concernant 
l’intelligence artificielle et modifiant certains actes législatifs de l’Union (dont le RGPD et la 
directive police-justice), dont le texte de compromis a été adopté le 9 décembre 2023 au terme de 
la phase de 8 trilogue 9, et qui devrait être définitivement adopté en avril prochain, constitue une 
opportunité d’évolution et d’assouplissement de notre droit interne, du fait du nouveau cadre de 
réflexion qu’il propose sur les traitements de données intégrant de l’IA dans un intérêt public, au 
sein duquel se trouve donc le champ judiciaire97. Il propose en effet un dispositif d’encadrement 
d’expérimentations, dont pourraient s’inspirer des évolutions normatives internes désormais 
souhaitables, comme on vient de le rappeler. 

Ce projet de Règlement repose sur le constat que l’IA est porteuse d’opportunités dont on ne peut 
se priver et conclut à la nécessité de réglementations souples, pour tenir compte du rythme des 
innovations technologiques, sans préjudice d’un encadrement strict pour la protection des droits 
et libertés fondamentaux.  

                                                           
93 8 Le choix d’un évaluateur qui présente des garanties d’impartialité pour assurer l’objectivité des analyses n’est que 
rarement effectué. La grande majorité des expérimentations sont encore évaluées par les administrations pilotes et les 
observations des publics destinataires de l’expérimentation (usagers du service public, citoyens) sont peu sollicitées. Par 
exemple, la direction générale de la police nationale (DGPN) évalue directement ses propres expérimentations, à l’image de 
celle conduite entre 2017 et 2018 sur le port de caméras mobiles par les policiers et gendarmes à l’occasion de contrôles 
d’identité 9 (Etude du Conseil d’Etat déjà citée, p.38). 
94 Cf. d) du 2° de l’article 2. 
95 III de l’article 6 de la loi du 6 janvier 1978. 
96 2° du I de l’article 31. 
97 1a. de l’article 54, étant précisé qu’à la date de rédaction du présent rapport, la version de compromis du projet de 
Règlement n’existe qu’en langue anglaise. 
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Au plan juridique, les systèmes d’IA considérés 8 à haut risque 9 pour les droits fondamentaux, 
catégorie dans laquelle sont explicitement rangés les systèmes utilisés dans le cadre judiciaire98 
nécessitent, à la charge du 8 fournisseur 9, une appréciation et une évaluation strictes de l’objectif 
recherché, une documentation et une information exhaustives tout au long du cycle de vie du 
système, ainsi qu’une traçabilité totale des traitements. Les Etats membres pourront par ailleurs 
confier à une autorité de contrôle, comme, en France, la CNIL, un contrôle de ces processus. 

Importante clarification, dans les systèmes d’IA relevant du judiciaire, le recours à la biométrie aux 
fins d’identification a posteriori, par comparaison des images avec des bases de données définies 
par les autorités répressives est explicitement autorisé, au bénéfice d’un encadrement strict, et 
notamment d’une autorisation judiciaire99. Cette clarification juridique devrait permettre, sous 
réserve de cet encadrement strict, une utilisation de la reconnaissance faciale dans la procédure 
judiciaire allant, en droit interne, au-delà de la seule exploitation du TAJ. Elle pourrait ainsi légitimer 
l’introduction contrôlée de la reconnaissance faciale dans des LRJ, voie dans laquelle s’est engagé le 
ministère de l’intérieur dans le cadre du droit national.  

Ce règlement s’inscrit enfin dans une logique ouverte d’expérimentation de dispositifs d’IA, en 
autorisant des tests en conditions réelles100. 

Même si ce nouveau Règlement européen n’a pas été définitivement adopté à la date de ce 
rapport, il ouvre des perspectives d’évolutions du droit des données numériques interne au moins 
aussi importantes que celles qu’offrait, en 2016, le RGPD, parmi lesquelles l’expérimentation de 
nouvelles technologies numériques.   

Ces opportunités d’évolution du droit interne, tout particulièrement sur l’IA, avaient d’ailleurs été 
soulignées par le Conseil d’État dès 2022, qui mettait l’accent sur 8  l’opportunité d’anticiper 
l’entrée en vigueur du règlement IA 9 afin de 8 conduire une stratégie volontariste de déploiement 
de l’IA publique de confiance 9101.  

Un régime légal clair et innovant d’expérimentation, applicable notamment aux traitements de 
souveraineté, pourrait, à cette occasion, constituer une réelle avancée pour les autorités de police 
et de gendarmerie, et constituer en même temps un gage de transparence pour une opinion 
publique légitimement soucieuse du respect des libertés individuelles et du secret de la vie privée. 

                                                           
98 Point 8 de l’annexe 3. 
99 6a. de l’article 29 et annexe 3.  
100 Cf. notamment le point 7 de l’exposé des motifs et 48.a et 48b. 
101 Conseil d’Etat 8 Intelligence artificielle et action publique : construire la confiance, servir la performance 9 31 août 2022, 
notamment p.84.  
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Annexe n° 1 :  Lettre de mission 
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Annexe n° 2 :  Liste des personnes rencontrées 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 
 

CABINET  
• Marie GAUTIER-MELLERAY, directrice adjointe 
• Tristan FULCHIRON, conseiller transformation numérique 
• François-Xavier LESUEUR, conseiller gendarmerie (mission opérationnelle de sécurité et 

de défense)  
• Pierre-Edouard COLLIEX, conseiller police (mission opérationnelle de sécurité et de 

défense)  
 

DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE NATIONALE 
• Christian RODRIGUEZ, directeur général 
• Thibaud LAGRANGE, chargé de mission auprès du directeur général 
• Marc BOGET, directeur de la stratégie digitale et technologique 
• Philippe CAUSSE, commandant en second du pôle judiciaire de la gendarmerie 

nationale 
• Adrien VERON, chef du bureau stratégie innovation (direction des opérations et de 

l’emploi - DOE -, sous-direction de la police judiciaire) 
• Renald BOISMOREAU, chef du service central de renseignement criminel - SCRC - 
• Frédérick REHAULT, chef de la division des fichiers - SCRC  
• Benjamin GRAS, enquêteur DIEAF/DO - SCRC   
• Olivier SCHMIT, chef du département investigation véhicules - SCRC 
• Florent REMUSATI, officier concepteur, bureau stratégie innovation (DOE, sous-

direction de la police judiciaire) 
• Christophe MENEAU, chef du pôle juridique et judiciaire (cabinet DGGN) 
• Frédéric TARDIF, conseiller juridique et judiciaire DOE 
• Marie TONANNY, cheffe du bureau administration de la donnée - service de la 

transformation 
 

DIRECTION GENERALE DE LA POLICE NATIONALE 
• Frédéric VEAUX, directeur général 
• Alex GADRE, conseiller juridique (cabinet DGPN) 
• Adeline CHAMPAGNAT, conseillère technologies et numérique (cabinet DGPN) 
 

DIRECTION NATIONALE DE LA POLICE JUDICIAIRE 
• Christian SAINTE, directeur national 
• Aymeric SAUDUBRAY, directeur national adjoint 
• Christine DUFAU, cheffe du département des technologies appliquées à l’investigation 

(D@ta-i) 
• Marie-Catherine SAVREUX-LECLERCQ, cheffe de projet maîtrise d’ouvrage Système V 
• Stéphane RUELLAN, responsable du pôle assistance et pilotage de projets 
 

DIRECTION NATIONALE DE LA SECURITE PUBLIQUE 
• Virginie BRUNNER, directrice 
• Elisabeth FOUILLOUX, cheffe du département numérique 
• Alexandre BONNEVILLE, sous-directeur de la sécurité du quotidien et des partenariats 
 

DIRECTION NATIONALE DE LA POLICE AUX FRONTIERES 
• Valérie MINNE, directrice nationale 
• Véronique LEFAURE, cheffe du département du numérique 
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AGENCE DU NUMERIQUE DES FORCES DE SECURITE INTERIEURE 
• Frédéric AUBANEL, directeur 
• Régis LAPORTE, directeur adjointe 
 

DIRECTION NATIONALE DU RENSEIGNEMENT TERRITORIAL 
• Alain BRAUD, directeur adjoint 

PREFECTURE DE POLICE DE PARIS 
DIRECTION DE LA SECURITE DE PROXIMITE DE L’AGGLOMERATION PARISIENNE  

• Isabelle TOMATIS, directrice  
• Jean-Paul PECQUET, directeur adjoint  
• Jean-Luc MERCIER, chef d'état-major 
• Gilles PETITCOLIN, état-major, chef de la division de la coordination judiciaire (DCJ) 
• Olivier JEANNES, chef de l'unité d'assistance technique (DCJ) 
 

DIRECTION DE LA POLICE JUDICIAIRE 
• Marc THORAVAL, directeur adjoint 

DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES 
• Pascale LEGLISE, directrice 
• Léa QUIAU, cheffe du bureau du droit des données et des nouvelles technologies 

DELEGUE MINISTERIEL A LA PROTECTION DES DONNEES 
• Fabrice MATTATIA, délégué ministériel 

DIRECTION DES ENTREPRISES ET PARTENARIATS DE SECURITE ET DES ARMES 
• Julie MERCIER, directrice 
• Elisabeth SELLOS-CARTEL, adjointe en charge de la mission vidéoprotection 

DIRECTION ZONALE SUD-EST DE LA POLICE NATIONALE  
• Béatrice BRUN, directrice zonale 
• Nadine LE CALONNEC, cheffe du service zonale de sécurité publique 
• Damien DELABY, chef du service zonal de police judiciaire 
• Matthieu BERNIER, directeur interdépartemental adjoint du Rhône 

SERVICE NATIONAL DE LA POLICE SCIENTIFIQUE 
• Eric ANGELINO, chef du service 
• Denis PERRAUD, chef du laboratoire central de criminalistique numérique 
• Anthony HAPIAK, chef du bureau de la doctrine et de la réglementation 
• Christopher ETIENNE, analyste téléphonie 

SERVICE INTERDEPARTEMENTAL DE LA POLICE JUDICIAIRE DE SEINE-ET-MARNE 
• François MALHERBE, chef du service 
• Gilles CANTENOT, enquêteur (unité d’aide à l’enquête) 
• Stéphane LENOIR, enquêteur stupéfiants 
• Jean-François DESCAMPS, opérateur SIAT 78 

SECTION DE RECHERCHE DE PARIS (GENDARMERIE NATIONALE) 
• Patrick PEGEOT, commandant de la section de recherche 
• Yakout BOUDALI, adjointe division atteintes aux personnes 
• Deborah DURAND, enquêtrice 
• Cindy ROGUET, enquêtrice 
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• Thomas GUERAUD, adjoint au commandant de la division atteintes aux biens 
• Christophe CERTAIN, chef de la division atteinte aux biens 
• Antoine AURIAULT, enquêteur 

DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DE LA POLICE JUDICIAIRE DE VERSAILLES 
• Patricia DOYEN, cheffe du SIAT 78 
• Frédéric BAHLER, adjoint à la cheffe du SIAT 78 
• Geneviève HOFFMANN, cheffe de l’antenne OFAC 78 
• Maxime DE POURCK, chef de la section criminalistique numérique 
• Steeve THIRIOT, adjoint au chef du service départemental d’assistance technique 

DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DE LA POLICE JUDICIAIRE DE TOULOUSE 
• Patrick LEONARD, chef du service interdépartemental de police judiciaire 
• Marion AUDIGIER, directrice interdépartementale de la police nationale adjointe 
• Jean-François LESPES, chef du bureau de coordination opérationnelle et de synthèse de 

la division du pilotage opérationnel du service interdépartemental de police 
• Sandrine COLLET, cheffe de la brigade des atteintes aux biens de la division de la 

criminalité territoriale  
• Romain FROMENT, enquêteur de la brigade des atteintes aux biens de la division de la 

criminalité territoriale  

CONSEIL D’ETAT 
• Christian VIGOUROUX, conseiller d’Etat honoraire 
• Florian ROUSSEL, maître des requêtes 
• Thierry THUOT, président de la section de l’intérieur 
• Christine MAUGÜE, présidente adjointe de la section de l’intérieur 
• Didier CHAUVAUX, président adjoint de la section de l’intérieur 
• Michel DELPUECH, conseiller d’Etat 

CNIL 
• Louis DUTHEILLET de LAMOTHE, secrétaire général 
• Benjamin VIALLE, chef du service des contrôles RH, santé et affaires publiques, 

direction de la protection des droits et des sanctions 
• Thomas DAUTIEU, directeur de l’accompagnement juridique 
• Sarah ARTOLA, service des affaires régaliennes et des collectivités territoriales, 

direction de l’accompagnement juridique 

SOCIETE M2M FACTORY 
• Jérémie CARON, directeur général 
• Laurent SUFFYS, responsable production 
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Annexe n° 3 : Présentation et doctrine d’emploi de Système V 
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Annexe n° 4 :  L’usage de l’analyse vidéo : comparaisons internationales 
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Source : DCIS sur la demande de la mission, janvier 2024 
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Annexe n° 5 :  Les K solutions L du logiciel BriefCam et leurs fonctionnalités 

 

Source : Manuel utilisateur BriefCam - septembre 2020 - 
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Annexe n° 6 :  Les licences BriefCam dans la police nationale 

 

Source : DNPJ, retravaillée par la mission, et entretien avec la DSPAP de la préfecture de police 
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Annexe n° 7 :  Les licences BriefCam dans la gendarmerie nationale 
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Source : sous-direction de la police judiciaire de la gendarmerie nationale, retravaillée par la mission 
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Annexe n° 8 :  La reconnaissance faciale dans BriefCam 

 

 

Source : BriefCam 8 Le livre blanc Reconnaissance des visages 9 mai 2022 (extraits) 
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Annexe n° 9 :  L’unique mise en œuvre de la fonctionnalité de 
reconnaissance faciale du logiciel BriefCam dans une procédure judiciaire  

 

Source : mission 


